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a N aom nages ét intérêts qui pourront ét , va sa demande, M. Genet 
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| ; lis- Arrêle : ee cart »S cer: » FER l 
# itions du présent décret, soit le réta- | \ crétaire d'Etat à la ju “ qe re iisfr s 
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r le Maréchal dt p rats, ordonnances dive , arches et con- 126 
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| 3, 1. — Le deuxième paragi iph d | ninistratifs individuels, 15e à . Le mo URSS PEN 
#4 aragri » de Lt ondé-Smendoi I ut 
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{ () . FIN ss J+ 1ÈC ] str tint à ; Ste C 4 
l'an iction Jusqu à la fin de de pr mit) re frs k- nstru( n au tribunal |! ment de M. Motir ce e Sens, en rempl 
scolaire en cours. ment de M. R: lan : de Rabat, en remplace- bilité . Motin, qui a été mis en dispo 
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ss «u tribunal de première instance de 

M. Tiret, juge suppléant rétribué du 
à le la cour d'appel d'Alger, en rempla- 
se t de M. Teboul, qui a cessé ses fonc- 
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\ \t vénéral à la cour d'appel d'Alger 
M, Lavalut, procureur de la République pres 
je ! inal de première instance de Bourges, 
e lacement de M. Calendini, qui a été 
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a 4 faire valoir ses droits à la retraite. 
D eur de la République près le tribunal 
d nivre instance de Constantine, M. Le 
{ cat général à la cour d'appel d'Alger, 
, lacement de M. Lefevre-Dubua, dé- 
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\ général à la cour d'appel d'Als 
\ tier, procureur de la République près 
| il de première instance de Bougie, 
lacement de M. Le Clerc 
p eur de la République près le tribunal 
d itre instance de Bougie, M. de Vimont, 
it du procureur de la République prés 
] nal de première instance d'Oran, en 
I nent de M. Gauilier, 
it du procureur de la Républiqu ès 
] il de première instance d'Oran, 
M. Turpault, substitut du procureur de la KR 
+ près le tribunal de première inslar 
’ en remplacement de M. de Vimont 
Htut du procureur de la République 
Je bunal de première instance de SCUT, 
M iciani, juge de paix de 3e classe à Maison 
{ n remplacement de M. Turpault 
le paix de %e classe à Maison-Cärr« 
iemande, M. Pacaud, juge de paix di 
e à Perrégaux, en remplacerer le 
di 4: Î d LP su Un 
}l lé \! Con et, [ET { Paix 
1° \ harika, en rem fl t di 
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le paix d ie classe à Barika, M 
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la remplacement de M. Couret. 
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à valoir ses droits à la retraite 
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de première instance de Guelma, M. de Mali- 
gnon, substitut du procureur de la République 
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al de pr: rt [pl 


emande, M. Gille, juge 


tance de ( tan- 


M. Lusinchi 


il 


li | { 


Se 
h 
; 
L 
| 
à | 
M. Vi 
il 
d \\ dl 
i t 1 
\ Khenchela 
| lt jui: (g 
“ment de M.t 
Bou h l 
| | Poix de ) 
LI EPL ER SS, ! di 
la L à À 
' { 1 ] t lt 
Hit cu M. M: 
i Orléat | 


classe à Mintagna 


int rétribué du ju de prix 
implacement de M, Ber- 


juge de paix de Mai- 


demande, M. Cazcnave, 
ige de paix de Bordij- 


“1 ! 1 us Per” ! 
CHCTRE IC M, Pert "1 
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tribunal mixte 
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» de Sousse, 
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1941. 


ALIBERT 


22 janvier 


RAPHAEL 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Payements franco-belges, 


No IS, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, du ministre 
secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle et au travail, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, du ministre secré- 
taire d'Etat À l'intérieur, du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement et du secrétaire 
d'Etat aux colonies, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Te protocole relatif à l’ap- 
pication aux payements franco-belges de 

accord de compensation pour les paye- 
ments franco-allemands du 14 novembre 
1940, signé à Wiesbaden, le 11 janvier 
1941, et dont la teneur suit, est approuvé, 
et entrera en vigueur le lendemain de sa 
püblication au Journal officiel. 








PROTOCOLE DU 11 JANVIER 19%1 

PAYEMENTS FRANCO- 

POUR LES 
NOVEM- 


AUX 
COMTENSATION 
DU 14 


"APPLICATION 
ORD DE 
ALLEMANDS 


I F A 1 
RELGES DE L'ACI 
PAYEMENTS  FRANCA 
BuE 1%40 
] 
L'accord de compensation pour les paye- 
raents franco-allemands du 14 novembre 1940 
era appliqué, avec effet immédiat, entre la 
partie du territoire français occupée par les 
troupes allemandes, ainsi que la partie non 
upée de la France, y compris les colonies 
françaises, les protectorats et les terriloires 
sous mandat français, d'une part, et la 
Belgique (sans les tlerritoires d'outre-mer), 
d'autre part. 
Les dispositi 


pliqueront 


! 


‘ap- 


ns spéciales qui 

à L égard: 

4. Dans la mesure où, pour l'exécution de 

ertains payements, une autre modalité n’est 

prévue d'accord entre les deux gouver- 

sont à transférer par compensation, 
deux pour autant que 
est postérieure au 24 juin 1940: 


pas 
nements, 
dans Îles 


l'éc! 


sens, 


a) Les payements pour l'importation de 
marchandises francaises de France en Bel- 
gique et de marchandises belges de Belgique 
en France; 

b) Les payements de frais accessoires af- 
férents au trafic des marchandises et au 
transit $ 

c) Les rétributions pour services} 

d) Les payements pour prestations d'ordre 
intellectuel, par exemple brevets, licences, 
droits d'auteur et location de films; 

e) Les prestations des assurances sociales, 
les secours et prestations analogues, pour au- 
tant que se présente le cas de rigueur parti- 
culière (dringender Hartefall) ; 

1) Les économies résultant des salaires d’ou- 
vriers et de n 

g) Les payements afférents au commerce 
des assurances, y compris les réassurances, 
pour autant qu engagements sont libel- 
és en francs français, francs belges et 
reichsmarks. Dans la mesure où les engage- 
ments sont souscrits dans une autre monnaie 
et où les parties doivent exécuter leurs en- 
gagements payements effeclüifs dans 
la inonnaie tierce, les engagements doivent 
effectivement dans mon- 


prisonniers de guerre; 


1 
ios 


des 


par 


être exécutés celte 
naie ; 

h, Les 
résultant 
franco-belge sur 
HE ot IV 5: 
ment, art, V); 

i) Dans des cas exceptionnels, d'accord entre 
les services compélents, des payeiments au- 
tres que ceux visés sous 4, h. 


payements destinés à compenser les 
l'exécution de l'accord 
l'or du 29 octobre 1940 (art. 
art. VI, 2, et, éventuelle- 


coldes de 


En ce qui concerne les payements de 
France vers la Belgique, les revenus de ca- 
pilaux de toute sorte venus à échéance après 
le 24 juin 1910 seront également transférés 
par le mécanisme de compensation. 


2. Les versements effectués en Belgique 
seront virés par l'intermédiaire de la Ban- 
que d'émission de Bruxelles à la Deutsche 
Verrechnungskasse à Berlin. Celle-ci por- 
tera les montants destinés à des bénéfciai- 
res de la partie de la France occupée par 
les troupes allemandes au crédit du compte 
en reichsmarks « France À », et les mon- 
tants destinés à des bénéficiaires de 1a 
partie non occupée de la France au crédit 
du compte en reichsmarks « France B » 
de l'office de compensation de Paris auprès 
de Ja Deutsche Verrechnungskasse à Ber- 
in. L'offiie de compensation de Paris pro- 
cédera aux payements en France à coneur- 


| moyen de la 








rence des sommes créditées en rejel 
dès réception des avis de crédit, 

Les payements de France vers la 
] seront effectués par l'office de « 
sation de Paris, pour les payem 
venant de la parlie occupée de la 1} 
par ulilisation de son avoir au compil 
reichsmarks « France A » auprès di: 
Deutsche Verrechnungskasse, et, pour 
payements provenant de da partie 
occupée de la France, par utilisation 4 
avoir au compte en reichsmarks « F) 

B » auprès de la Deutsche Verrechn 
kasse, La Deutsche Verrechnungskasse 
tera immédiatement les montants en 1 
marks notifiés au crédit du comp 
reichsmarks de la Banque d’émissio 
Bruxelles, La Banque d'émission de Br 3 
les versera immédialement aux intér 3 
la contre-valeur des montants notlifiés en 
reichsmarks. 

3. Pour la conversion des reich 
en francs belges sera appliqué le € 
1 reichsmark = 12,50 francs belges. 

Pour la conversion des reichsmark: 
francs français et inversement, il sera fait 
application de Flarticle 5, chiffre I, de l'ac. 
cord de compensation pour les payements 
franco-allemands du 14 novembre 1940. 

Si les engagements sont libellés dans une 
monnaie autre que le franc français, le frar 
belge ou le reichsmark, la conversion en 
reichsmarks s'effectue sur la base du «1 
monnaie en question coté 
la bourse de Berlin à la dernière séance pré- 
cédant le jour du payement, 


que 


Il 

Les dispositions suivantes sont arrélées 
pour la liquidation des obligations exista 
entre la France et la Belgique et résultant 
de livraisons de marchandises ou de pri 
tations de services effectuées avant le 4 
Mai 1940 ou du payement de revenus d: 
capilaux venus à échéance avant le 25 juin 
1910, ainsi que pour le transfert de ti 
les avoirs à vue ou à court terme exi 

le 10 mai 1910: 

1) Les débilet 4 
sommes dues, en francs belges, à 
global de la Banque de France à 
auprès de la Banque d'émission de Bruxel- 
les ; débiteurs en France versent les 
sommes dues, en francs français, par l'in+ 
termédiaire de l'office des changes (service 
de la compensation), au compte 
la Banque d'émission de Bruxelles 
à la Banque de France. Si l'obligation 
débiteur doit être exécutée dans une 
naie autre que le france français ou le franc 
belge, la conversion est faile sur la hase du 
cours moyen officiel de Paris ou de Bruxell 
à la date du 9 mai 1910; 

2) La l'quidation des deux comptes 
sous 1) s'effectue, dans la mesure des som- 
mes disponibles, par compensation directe 
entre la Banque de France et la Banque 
d'émission de Bruxelles. Le cours de 
version à appliquer est de 100 francs 
114 francs français; 

3) Le payement aux intéressés est effec- 
tué, dans l'ordre chronologique des vi 
ments, dans la limite des sommes disponi- 
bles, Si, par suite de l'absence de disponi- 
bilités, des retards de payement importants 
se produisent, le Gouvernement français et 
le Gouvernement allemand se mettront d'ac- 
cord pour que les montants correspondants 
soient transférés selon les modalités indi- 
quées au titre ler ou d'une autre manière. 
Il sera procédé de même pour la liquidation 
du solde définitif. 

En ce qui concerne les obligations résul- 
tant de livraisons de marchandises et de 
prestations de services effectuées entre Île 


ng r ) 
irs en B 
con! 


OuVvI 


les 


clobal de 


ouvel 
du 


mon- 


’ 


vis 


COIIe 
bel- 


ges = 


rip 
TSCe 
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10 mai 1940 et le 25 juin 1950, le Gouverne- 
moct français et le Gouvernement allemand 
e rvent d'autoriser le pavement dans des 

iliers. Dans ve <as, les dispositions 


trouveront une application 


—- 


nt titre 


double exemplaire en français €e 


nand. 


wiesbaden, le 11 janvier 1951. 
Pour le Gouvernement frança!s: 
BOISANGER. 
Pour te Gouvernement allemand : 
HEMMEN, 
Art. 2, — Le présent décret est appli 
“al : l'Algérie et aux territoires rele- 
vä le l'autorité du secrétäire d'Etat aux 


nies. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires 

sèeres est chargé de prendre les dis- 

113 nécessaires pour en rendre Îles 

ptions applicables aux pays de pro- 

it Lunisien où marocain ainsi qu'aux 
£uts du Levant sous mandat francais, 


\et, 9, — Le ministre secrétaire d'Etat 
x affaires étrangères, le ministre secré- 


taire d'Etat aux finances, le ministre se- 
erétore d'Etat à la production industrielle 
et au travail, le ministre secrétaire d'Etat 


\ l'agriculture, le ministre secrétaire 
l'Etat à la marine, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le secrétaire d'Etat au 
laillement et le secrétaire d'Etat aux | 
nies sont chargés, chacun en ce qui le 
rue, de l'exécution du présent décret, 


conce 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
P.-E. FLANDIN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
rélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, | 
Al PFLATON. 


pd 


Le se 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux. 


me 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la Ki du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
Ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
Crélaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Vieu (Ain) ne peut, en raison 
de sa composition, coMaborer à l'œuvre de 


Arrèle: 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com 
l o de Vieu {Ain) est d US 
art. 2 | t institué dar la commune 
le Vi \ délégation spécial \1bi- 
itfe à es mêmes décisions que le 
1:11 « u} e 
Président 
M à d 
Membres 
MM. B mn, Gozoz, Genet 
A! Le préfet de l'A est chargé de 
X« Hi pré nt à ° 
Fait à le © 1951 
MARCEL PEKYROUTON, 
— © &-— 





rétaire d'Etat à l'intérieur, 


Le ministre sex | 
Vu les articles G et 7 de la loi du 16 novem- | 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution | 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- | 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- | 
crétaires de mairie; | 
Considérant que, du fait de l'absence de la | 
plupart de ses membt le conseil municipal | 
de Barenton-Bugny (Aisne) ne peut participer 
lministralion de la com- 


efficacement à ja 


mune, 


Arrèle: 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Barenton-Bugny (Aisne) est dissous. 


st institué dans la commune 
ne) une délégation 


de Barer on-Bugny (AÏs 


spéciale habililée à prendre les mêmes d 
sions que le conseil municipal et ainsi Com 
posce 
Président 
M. Lecros 
Membres, 
MM. Turquin, Gentil. 


Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est 4 


! 


l'exécution du présent a 


rrôté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 


MARCEL PEYROUTONX, 


_— +0 — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novern- 
bre 1910 relalive au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécia- 
les, à l’adininistration cantonale et aux secré- 
laires de mairie; 

Considérant qu'il est impossible de consti- 
tuer dans la commune de [Landouzy-la-Cour 


Aisne) une municipalité régulière, 


Arrête : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la <om- 
mune de Landouzy-la-Cour (Aisne) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Landouzy-la Cour (Aisne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président, 

M. Boñain. 

Membres, 


vembre 
tu 


art. 3. — [Le préfet de l'Aisne est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


toit. 


PEYROLTON, 


Fait à Vichy, le 22 janvice 
MARCEL 


tre secrétaire d'Elat à l'inté 


Le mini 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
1910 relative au pouvoir de substi- 


torité supérieure, aux délégae 


tion de l’au I 


tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie; 

Considérant que du fait de.l'absence d'un 
grand nombre de ses membres, le conseil 
municipal de la mmune de Vadencourt-et- 
Bol s (Aisne) ne peut participer efflca- 
en t à in tration de la nn e, 

aArré 

Art. der, Le conseil municipal de le 
commune de Vadencourt-ct-Boheries (A } 
est dissous, 

art. 2. — I est institué dans la commune 
de Vadencourt-et-Boheries (Aisne) une délé- 
gation spéciale habilitée à prend ] mê- 
me décisions que le o!i ill | u et 

mposée 
P d 1 t 
M. ] t 
Memb 

MM. Legrand, Cousin 

art. 3. — Le préfet de l'Alsne est chargé 
de l'exécution du présent arrèté 

Fa À le 22 janvier 1M1 

MARCEL PEYROUT “, 
———— 0 &- — 

Le n { ire it à l'inté 

ricur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 


vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
L ‘r I uuix dk léga- 
cantonale 


tution de l'autorité péri 
tions spéciales, à l'administration 
et aux secrétaires de mairie; 

que le 


Considérant conseil municipal de 


la commune de ChâteldeNeuvre (Allier) 
est en majorité | e.à l'œun de redres- 
sement national, 
Arrête : 
Art. 4°, — Le conseil municipal de 1a 
commune de Châtelde-Neuvre (Allier) est 
dissous, 


Art. 2. — 1 est institué dans la commune 
de Châtel-de-Neuvre (Allier) une délégation 
habilitée à prendre les mémres dé- 
conseil municipal et ainsi 


spé 1 il "1 
cisions que le 
composée : 
Président 
M. Baqu 
Membres. 
Theuï. 


Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 


MM. Giraudet, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARNCRI PEYROUTON, 


—0+ — 


Te ministre secrétaire d'Elat à l'intés 
ricur, 

Vu les articles 6 et 
vermbre 1950 relative au 


7 loi du 16 nn- 
de subs!i- 


aux déléga- 


n 
ae 14 


pou vor 





MM. Meuret, Broly. 





redressement national, 





tution de l'autorité supérieure, 








346 
1 (] lt} { 1: 
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. | i il l l pi 
l4 
‘ L Le 
Ü 
A | | nu I ‘ } 
c: l ” { A { il 
0 
\ I! { 1 CANIN 
“| { , A! l délégation sné- 
on iti i d lé mémes déci 
Fo le oeil municipal et ainsi fi 
pose 
Pr t 
NM « 
Membres 
MM. Len Sign l 
Art. 3 Le préfet d \ 
d 1 } t n! 1 « 
l \ Vieh le 22 jan 1941 
MARCEL PEYHOUTON, 
— -—-+<e  — 
I 1 tre s claire d'Etat A l'inté 
T 
Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 no- 
vemnbre 1910 relative au pouvoir de substi- 


aux déléya- 
cantonale 


tution de l'autorité supérieure, 
tions spéciales, à l'adininistration 
€t aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Deneuilleles-Mines (Aller) 
ne peut, à ralson de sa composition, appor- 
ter une aide cfflcace à l'œuvre de redresse- 
ment national 


Arrûte : 

Art, fer, — Le conseil mu ipal de Ja com- 

mune de Deneuille-les-Mines (Allier), est dis- 
ot) 

art, 2 H est institué dans Ja commune 


de Deneuille-—les-Mines (Allier) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil munivipal et ainsi 
composée : 
Président. 
M. Declorges, 
Membres, 


MM. Laboisse, Lartigaud, 


4 


art, 3. — Le préfet de l'Allier est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le % janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


—+ &-— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur 


Vu les arlicles 6 et 7 de la 10i du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que la composition du conseil 
municipal de Feuriel (Allier) ne permet pas 
à cette assemblée d'administrer Ja com- 
mune dans un esprit conforme à l'œuvre de 
redressement nattonm entreprise par le Gou- 
vernement, 


Arrôte : 


Art, fer, 
commune de 


conseil 


Fleuriel 


— Le 


municipal de la 
(Allier) est dissous, 
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art, 2 L est titué «dans la Commune 
de Fieuriel {Alt ine délégation spéciale 
ha ‘ \ |] les mémes décisions que 
lé ‘ il el ains! 1: Ynposée : 
Présid 
\ } \ i 
Men 
M \i D Henri), 
art 3 Le préfet de l'Allier est chargé 
ac Lext lion du pre ent arrété. 
l i y, le 2 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
a Q————— 
Le fi tre cecrélait d'Elat à l’inté- 
rieu 
Vu les hvles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relalive au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 


tions spéciales, à l'administration cantonale et 





de Lissac (Ariège) 


le conseil municipal et ainsi composée; 


naar), 


aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de la Palud (Basses-Alpes), n’est 
pas, en raison de <a composition, susceptible 
d'apporter une aide efficace à l’œuvre de re- 


dressement national, 


art. fer, — Le ‘conseil municipal de la 
comimune de la Palid (Basses-Alpes) est dis- 


sous, 


Art. 2, — 4} est institué dans la commune 
de Ja Palud (Ba-ses-Alpes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déct- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président. 


M. Cauvin (Paul 


Membres. 


MM, Roux (François), Marcelier (Isaïe), 


Art. 2% — Le préfet des Basses-Alpes est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


istre secrétaire d'Etat à l'inté- 


Le Fit 
rieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 

vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale et 
aux secrélaires de mairie; 
Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Lissae (Ariège) n’est pas, en 
raison de sa composilion, susceptible d'ap- 
porter une aide efficace à l’œuvre de redres- 
sement national entreprise par le Gouver- 
nement, 


Arrète : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lissac (Ariège) est dissous. 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 


Président, 
M, Castex (Adrien), 


Membres. 


MM. Mercadier (Jules), 


Berdoulat (Ber- 


5 L ——_“ 

art, 3. — Le préfet de l'Ariège 4 de 
l'exéculion du présent arrêté, ; 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

MARCEL PEYR( 
— 4 @ &- — 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intle 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 r le 
bre 1910 relalive au pouvoir de substilution dg 
l'autorité supérieure, aux délégations « ® 
les, à l'administration cantonale et aux LA 
taires de mairie; 

Considérant que l'atlitude des membres du 
conseil municipal de Sentein (Ariège) ne per. 
met pas à celle assemblée d'administrer !à 


€ 


commune dans un esprit conforme à l'œurre 
de redressement national entreprise par Ja 
Gouvernement, 


Arrête : 


rt, 4er, — Le conseil municipal de Ja come 
ne de Sentein (Ariège) est dissous. 

Art, 2 — J1 est institué dans la commune 
de Sentein (Ariège) une délégation 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


sp" A 


Président, 
M. Caze 


Subra, 
Mvinbres. 
MM. Andrau, Estreme, 
Art, 3 — Le préfet de l’Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 191. 
MARCEL PEYROUTON, 


—- 0 $— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem.- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l’administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Vaychis (Ariège) fait preuve 
d'esprit partisan dans les affaires de la come 
mune, 


Arrête : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Vaychis (Ariège) est dissous 
Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Vaychis (Ariège) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée; 
Président, 
M. Marly (Maurice), 
Membres. 
MM. Durand (Mathieu), Jasse {Florentin}, 
Art, 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l’exéculion du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 
MARCEL PEYROLTON, 


—+ + — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 noveme 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration çantonale €ei aux 








secrétaires de mairie 
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sont 

n lérant que le conseil municipal de 
la commune de Leucale (Aude) n'est pas, 
en rai-on de sa composition, susceplible d'ap- 
porter une aide efficace à l’œuvre de redres 
s nation 1, 

\ 

\ ter, — Le conseil municipal de Ja 
é de Leucate (Aude) est dissous, 

( 2 — Il est institué dans la com- 
r Leucate (Aude) une délération 
s! habilitée à prendre les mêmes dé- 
ci que le conseil municipal et ainsi com- 
I 


Président. 
M, -1 » (Paul). 
Membres, 
UM. Suzanne (Joseph), Joussaume (Sébas 


art, 3 Le préfel de l'Aude est chargé 
d ilion du présent arrêté, 
1 Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PRBYROUTON. 
—# @ &—— 
L Ù tre secréluir d'Etat à l'inté 
ri 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
nbre 1410 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux délégations 
ic, à l'administration cantonale et aux 
rélaires de rmairie; 
onsidérant que le conseil m'inicipal de 
la commune de Montredon (Aude) n'est pes, 
en raison de sa composition, susceplible d'ap- 
porter une aide efficace à l'œuvre de redres- 
sement national, 


Ca 


Arrèle : 
Art. fer, -- Le conseil municipal de Ja 
commune de Montredon (Aude) est dissous. 
Art, 2 — Il est institué dans la com- 
mune de Montredon (Aude) une délégation 
spéciale halilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posé 
Président, 
M. Argellicrs (André). 
Membres, 
MM. Berlhomieu (René), Azam (Henri), 


Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargt 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


— 6 $—— 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'inté- 
Meur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
veimbre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tutton de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil muni-ipa! de 
la comimune de Montbazens (Aveyron) n'est 
pas, en raison de sa composition, susceptible 
d'apporter une aide efficace à l'œuvre de re- 
dressement national, 


Arrête; 

Art. Aer, — Le conseil municipal de da 
vommuné de Monthazens (Aveyron) est dis- 
SOUS, 

Art. 2. — Il est instilué dans la com- 
mune de Montbazens (Aveyron) ung délé- 
Baion epéciale habilitée à prendre ks mé- 








mes déc ns q Ù se mun il et 
ainsi Con! 
y ] 
M. J ‘ 
Mer 
MM. Lazuech (La Bras un 3 à 
cudie (Urbair 
Art. 3. — Le préfet . \veyron est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 22 j ier 1941 
———— 4 © + -— 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intéricur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem 
bre 1930 relative au pouvoir de sub ution 


de l'autorité supérieure, aux délégations spé 
ciaies, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie : 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Recoules-Previnquières (Avey- 
ron) n’est pas, en raison de sa composition, 
susceplible d'apporter une aide ceflicace à 
l'œuvre de redressement national, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la con 
mune de Recoules-Previnquières Aveyi 
est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la DPTETRER 
de Kecoules-Previnquière Aveyron) une dé 


légation spéciale habilitée à prendre Les mé 


mes décisions que le consel municipal et 
ainsi composée : 


MM. Roques (lrénée), Peyre (Sylva 


Art. 3. — Le préfet d AvCcyro st « 6 
de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le 22 ! r 105! 
--—— -@ @ &——— 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'in 
Vu les articles G et 7 de la loi du 16 novem- 


bre 1940 relative au pouvoir de substitution 


de l'autorité supérieure, aux délég I j 
ciales, à l'administration <antonale et aux 
secrétaires de mairie, 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune d'Angoulême (Charente) a fait 
preuve d’une négligence Inadmissible dans la 
gestion des affaire »mmunales, 


© = 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil mun pal de la cora- 
mune d'Angoulème (Charente) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Angoulôme (Charente) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mfmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président, 

M. Pallas (Ariste), 

Membres 

MM. Pissard (Edmond), Marot (André), 
Chabot (Achille), Boulesteix (Pierre), 

Art. 3. — Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 

MARCEL PEYROUTON, 
-&e &- 





tions spéciales, à l'administration 
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municipal de la 


Art, er, — Le conseil 
d-Jartou 


Cormmune de Saini-Aiiäl deix (Creuse) 
Bat dissous, ‘ 
Art. 2 — HN est institué dans la com- 


t-Amand-Jartoudeix (Creuse) une 
habilitée à prendre les 
conseil municipal et 


Mmune de Sa 
délégation 
mêmes décisions que le 
ainsi compo A: 


spéciale 


Président 

M I! 

Mernbres 

MM. Bencet (Emmanuel), Bouteille (Léon) 

Art. 3. — Le préfet de la Creuse « hargé 
de l'exéculion du présent arrêlé, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1941, 

MARCEL PEYROUTON 
7 ES 

Le In) tre sCCI re d'Etat à ] 
ricur, 

Vu lt articles 6 et 7 de la loi du 16 no 
vembre 4910 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale el aux 
svcréluires de mairie; 

C« lérant que le maire et l'adjoint de 
Ja cominaune de Bosquentin (Eure) ont donné 
Jeur démission et qu'il n’est pas possible de 
co! tuer une municipalité à} te à gérer, dans 
“it onditions satisfaisantes, les affaires com- 
munales, 

Arrûtt 

A! 1er Le municipal de la 
con e de Bosquentin (Eure) est dissous. 

Art, 2, — }J est institué dans Ja commune 
de Bosquentin (Eure) une déKgation spé- 
ciale habilitée à prendre les mûômes décisions 
qui it li | LEP REE pal <! alnsSi CoMpo 
t 

Pr . 

M I 

Membre 

MM ( 1 (| Mercier (Robert), 

Art. 3. — LM fet de l'I es! ircé dé 
" du présent arr 

Fait à t nvier 1941, 
M F1 i TON 
— + © + n 

Ï d'il à l'i ri 

Vu !e article 6 et 7 de la loi du 16 no- 
v' | 1940 relatis au pouvoir de substi- 
tuti de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spécial à l'administration cantonale 
el à retail de mairie : 

{ t que le conseil municipal de la 
comingune du Grau-du-Roi (Gard) n'est pas, 
en n de sa com} on, susceptible d'ap- 
porter une aide efficace à l'œuvre de redres- 
ht il 1! 

\ 

\ . Le co | municipal de M 
commune du G du-Roi (Gard) est dis- 
BOUS. 

| 9 ; 

Art. 2, — 11 est institué dans la commune 
gu Gr In Roi (Gard) une délégation spé- 
tlale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le Conseil municipal et ainsi com- 
posre : 

Président, 

M. Touretlle Jean), 


Mernbres. 


MM. Coulomb (Pierre), Redar: Amédée), 


Trevier (Jean), Dreuille (Paul). 
Art, 3. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYHROUTON, 


—+e+ — 


Le 1 tre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 


aux délégations Sspé- 
cantonale et aux Se- 


de l'autorité supérieure, 
ciales, à l'administration 
crétaires de mairie; 

municipal de la 
Garonne) mäni- 
redressement 


Considérant que le conseil 
commune d'Auterive (Haut 
teste Ge l'hostilité à l'œuvre de 
ä if a}, 

Arrête: 

Art, fer, — Je conseil municipal de M 
commune d'Aulerive (Haule-Garonnec) est 
dissous. 

Art, 2, — ]1 est institué dans la commune 
d'Auterive (Haute-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mfmes déei- 
sion: que le conseil municipal el ainsi corn- 








post 


Président. 


M. Coulaud (Joseph). 


Mernbres 


M\! SAVYy Fra ÇOIs), Darbas Robert), Bo- 
nay (Joseph). 


! 


Art. 3. — Le préfel de la Harte-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
——— 3 @ -—— 
Le 1 tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les arlicles 6 et 7 de la loi du 16 novern- 


bre 1940 relative au pouvoir de subslitution 
de l’aulorilé supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite du décès du maire 
de Ia commune de Renneville (Haute-Ga- 
ronne), il n'a pas été possible de constituer 
une rnuhicipalité apte à gérer convenablement 








les affaires communales. 
Arrête ? 

Art. 1 Le conseil municipal de la com 
mune de Renneville (Haute-Garonne) est dis- 
SOUS, 

Art. 2. — 1l est institué dans la commune 


de Renncrille (Haute-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déri- 
sions que le conseil municipal et ainsi compo- 
sée; 


Président, 
M. Cambours, 


Mcinubres,. 
MM. Daunic, Argan, 
Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Feit à Vichy, le 29 Janvier 4941. 


MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem. 
bre 1910 relative au pouvoir de substilution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé. 
ciales, à l'administration cantonale et aux ce. 
crétaires dé mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
Saint - Plancard (Haute - Garonne) & une atli. 
tude hostile à l’œuvre de redressement natio. 
nal entreprise par le Gouvernement, 


Arrêle à 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Saint-Plancard (Haute-Garonne) est 
dis us 

Art. 2. — ]l est instilué dans la commune 


de Saint-Plancard (Haule-Garonne) une délé-. 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsj 
composée : 


Président, 


M. Rihes 
Membres. 
MM. Toulouse, Perisse, 
Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
Chargé de lexéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 22 Janvier 1941. 
MARCEL PEYNROITON, 


—+ © &-——— 


Le ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novein- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux déKgations spé« 
ciales, à l'administration cantonale et aux se« 
crétaires de mairie; 

Considérant que 
la commune de 


le conseil municipal de 
Salies-du-Salat (Haute-Ga- 
ronne) n’est pas su en raison de sa 
composition, d'apporter une aide efficace à 
l'œuire de redressement national, 


n'ible 
Le "3 


Arrête 


Art. 1er, = Le conseil municipal de la com- 


mune de Saliesdu-Salat (Haute-Garonne) est 
di l 
Art. 2, — Il est Instilu6 dans la commune 
de Salies-du-Salat (Haute-Garonne) une délé- 
gai i SP ale | rilitée à pre dre les mêmes 
dé ns que le conseil municipal et ainsk 
Président. 
M Far er (Ranticts 
Membres, 
MM. Barbe arnille ,  Gril I Pau] Roques 


(Jean), Segu (Kleber). 
Art, 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations 6pé« 
ciales, à l’administralion cantonale el aux ses 
crétaires de mairie; 


Considérant que ke conseil municipal dé 


La commune de Beccas (Gers) ne 





—@ 0 @——— 
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LÉ mt 
aide cirace À l'œuvre de redressement na- 


uona entreprise par le Gouvernement. 


\rrôle 

art 1er, — Le conseil municipal de la 
& * de Beccas (Gers) est dissous, 

\rt 2, — Il est institué dans la commun: 
de Beccas (Gers) une délégation spéciale 
pablitée à prendre les mêmes décisions que 
le eit municipal et ainsi composée: 


Président, 
M lalille (Lucien). 
Membres, 


MM. Pujos (Eugène), Fouquet (Joseph), 





3. — Le préfet du Gers est chargé de 
{ ition du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL FEYROUTON 
— -+0+ 
ministre secrétaire d'Etat à li rieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vermbre 1940 relative au pouvoir dé bstitu- 
t de l'autorité supérieure, aux délézations 


snéciales, à l'administration cantonale et aux 
scrélaires de mairie; 


Considérant que par suite de dis« ons 
existant au sein du conseil municipal de Ja 
commune de Fleurance !Gers), Celle assem 
blée ne peut assumer de façon satisfaisante 
la gestion des affaires communales, 

Arrête: 

Art 1er, — Le conseil muni pal ] la 

cornmune de Fleurance (Gers) est dissous, 


Art. 2, — I] est institué dans la commun 
de Fleurance (Gers) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée; 

Président. 

M. Razet 

Membres 

M\ Fontaine, Clouzer. 

Art 1, — Le préfet du Get es! hargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

ri \ Vic} li 2 Janin r 1911 

MARCEL 1! oUuto 
—— 4} © &——— 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la Joi du 16 no- 


vembre 1910 relative au pouvoir de substitu 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

1 


composition, LC: 


Considérant que, par sa 
de Can- 


conseil municipal de la commune 
tenac (Gironde) ne peut apporter une aide 
efficace à l'œuvre de redressement nalional, 


Arrête : 
art, 1e, Le conseil municipal de la 
Commune de Cantenac ‘Gironde) est dissous, 
Art. 2, — Il est institué dans là commune 
de Cantenac ‘Gironde) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseit municipal et ainsi composée: 


Président, 


M. Lebeg 


ue, 


Membres, 


MM. sagnce, Vedrenne, 








Mi. 3 — Le préfet de la Gironde est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941 
PEYRO! 


MARCEL 10N 


— 0 -$——— 


à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
crétaires de mairie; 


Le ninisitre secré ire d'Etat 


Considérant 
conseil municipal d'Hourtin 


que, par sa comsosition, le 
Gironde) ne peul 


apporter une aide efficace à l'œuvre de redres 
sement national, 
Arrêie : 

Art, 17, — Le conseil municipal de la com 
mune d'Hourtin {Gironde) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans ia com'nune 
d'Hourlin (Gironde) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mé déc ns que 
le COorist | T1 I] il et | pe 6e : 

Pré 

M. La! 

\ } 

MM. = Vidal 

Art. 3. — Li réfet de la argé 
le l'exé ion du présent à « 

Fait à Vic) e 2 ja 1441, 

à s. 
— © &-— 

Le 11 { [ , l'1 Î 1 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 rovem- 
bre 1940 relative au pouvoir d ibsticution 
de l'autorité supét l X tions sp 
ciales, à l’administra ( et aux 
crélaire de tnairie ; 

Considérant que, pat CR 
conseil municipal de M tx Gironde) ne 
peut apporter une alre | re de 
tedressenmt 1 nA nint, 

arrete 

Act, 1er, L« } 11 il la € 
immune de Margaux (Girond est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la comnune 
de Margaux (Girond ine délégation spécial 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et a i ni} 

Président 

M. Buaudet, 

Membres 

MM. ie es, Vieuille 

Art, 3 Le préfet de Ta 6 le est chargé 
de l'exécution du présent an 

Fait à Vichy, le 22 jan 1911 

fA [M RL [AA 
—@ © &— 
Le rninisire sccrt laire d'Etat à l'in rieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novern- 


bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégalons spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
crétaires de mairie; 

Considérant que, par sa composition, k 
seil municipal de la commune de Nauja 
Mer (Gironde) ne peut apporter uag ail 
cace à l'œuvre dé rédre séinehi aation il, 


con- 


. 
et) 


-sur- 





Arré 
Art, er Le conseil m ipa 
mune de Nauja ur-Mer : 
Sous 
art, 2 Il est institué d | 
de Naujac-sur-Mer (Gironde) une d 
spéciale habilitée à prendre les mêm 
ns qu | til 1 ( 
Pr 
M. J! 
I } 
MM. M A r« y 
art, 3 let de 1 
« "CO X4 n du pre 
Fa \\ 1e 22 ja 19,1 
w PA vi 
— ‘à © © — 
L 4 
Vu les à 6 et 7 de la li 16 
bre 1940 relalive au oir d l 
de 1! I . X« 
il La 
{ Li r 
{ | | "RE la 
( \f« « 
Ar! | 
A ) I 
«| \! { 
L il 
{AI ’ 
\ 
1 
- + © +- - 
] 
Vu | Û « i « té, 
f 1% 56) \ iu fl « 
de 1! 
Cia l dun ' 
x le n 
( | 
‘ 1) il dl hiti 
\ G 
w aid l « 
L 1 
\ Ï 
ri de * 
(il l 
Art ) 11 « ? 
de Saint-\ -du Médot (, « 
Darton <} | habilitée à pre Ar it 
«! ns { "f 
ti 
Jr 
M. Ï 
\ 
AM 


décle 


a 
dété. 
L 
ul" 
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Art. — Le préfet de la Gironde est charge arrête : Membres. 
de l'exécution du présent arr urt, 4, — Le conseil municipal de da MM. Meynier (Gaston), Mermet {Jules}, 
} hx », vler rs S ai ins l'Hérault} : 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. commune de Balarueles-Bains (Héraull) est 4 3 — Le préfet du Jura est hargé ds 
MARCEL PETROUTOR. dissous l'exécution du présent arrêté. 
—— ms Art. 2 — I est institué dans da com- . nt SRE , 
ii nl s e de Balaruc-les-Bains (Hérault) une Fait à Vichy, le 22 Janvier 1941, 
, l'Etat à l'inte délégation spéciale habilitée à pr ndre les MARCEL PEYROUTON, 


\ { 7 « ] ] du 16 
Veini 1914 é au } de 1bst 
« | ï « e, aux délèga 
1 1 l 1151 1 Le 1 
ét un de n 

( nt dau ir Sa com’ n, Je 
conseil m pal de Venday (F de) ni 
peut une aide efficace à l'& re d 
d 

Art il - I { ü | 
{ ‘ \ est «1! 
si 

Art. 2, — J1 est in jé dans la commun 
de Venday Gironde) une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci 
sions que ! | municipal et ainsi com 
po: 

1 t 
M 
Mer 
MM EU edon 
Apt, 9 = 1 préfet « la Gironde chargé 
€ du t à JA 
\ le 22 } 141, 
MA l PEYROUTON 
te QG 
Li l'E { àü RE EL 
ricu 
Vu ] 6 et 7 de la loi du 16 no 
W: br 1910 elntive au 1! ivoir de subeti- 
1 di ] itorilé oure, aux déléga- 
1 , à l’ad tration can! | 
€! | le n { 
{ pa sa com! ition. }: 
ci | de la comn de Ve l 
(4 ‘ it à rer une aide eff 


à l'œuvre de redressem | 


Art, der, - Le conseil municipal de la 


| AUMERITTEET de Vensai (GW iTOIKIC) t di 


art, 2 IL est institué dans la com- 
mune d Vensa (Gironde) une délégation 
Gpéciale habilitée à prendre les mêmes di 
sions que le conseil municipal el ainsi com- 


Président, 


Membres. 


M\I Rougier. 


Art, 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 22 Janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


—— + © &-—— 
Le juinistre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 19,0 relative au pouvoir de substi- 
fulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
gt aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Balaruc-les-Bains (Hérault) n'est 
pas, en raison de sa composition, suscep- 
Mble d'apporter une aide efficace à l'œuvre 
de redressement national, 








mêmes décisions que le conseil municipal 


et ainsi composée : 


Président, 
M LC l | (LA 1 . 
Membres, 
MM. Fscaffre (Allred), Demangeot (Amé- 
dée). 
Art. 3 — Le prélet de l'Hérault est chargé 
li . « } pl té 
t \ Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


—— —+ 0 © — — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de Ja ]loif du 
15 movembre 1910 relative au pouvoir de 
substitulion de l'autorité supérieure, aux 
délévations spéciales, à l'administration can- 


tonale et aux secrétaires de mairie; 
Considérant que du fait de la démission 
de la majorité des membres en exercice du 


inseil municipal de la commune de Dol- 
de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), cette assemblée 
n'a plus l'autorité nécessaire pour admi- 
trer convenablement les intérêts comrau- 
NUIX, 
arrét 

Art, 4er, — Jai il municipal de Aa 
in de Dol-de+ une (Ille-et-Vilaine) 


Art, 2 — Il est institué dans la com- 


mur de  Dol-de-Bretagn (Ille-et-Viiaine) 
» dél ion spéciale habilitée à prendre 
| mô] k ue le conseil munici- 
1] et ainsi mpno 
résident. 
M. Pardieu 
Membres 
MM. Ronpt R l 


d'lile-et-Vilaine est 
arrêté. 


Art, 3. — Le préfet 
chargé de l'exécution du présent 
Fait à Vichy, le 22 janvier 4941. 
MARCEL PEYROUTON. 


— +0 — 


r 
_ 
+ 
n 
' 


Le 
rieur, 
Vu les 7 de la loi du 
46 movembre 4%M0 relative au pouvoir de 
substiltutiÿn de l'autorité supérieure, aux 
délégations spéciales, à l'administration can- 
tonale et aux secrélaires de mairie; 
Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Chassal (Jura) n’est pas, en 
raison de sa composition, susceptible d’ap- 
porter une aide efficace à l’œuvre de redres- 
sement national, 


articles 6 et 


Arrête: 

Art, der, — Le consell municipal de la 
commune de Chassal (Jura) est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Chassal (Jura) une délégation spéciaie 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée ; 

Président, 
M. Chevassu (Etienne), 





——— +0 — 


‘rétaire d'Etat à l'inté 


Le 1! (tre se 


td 
21 11, 


Vu les arti 


‘les 6 et 7 de la loi du 1« 


vembre 1910 relative au pouvoir d« 1bstie 
tution de l'autorité supérieure, aux délgy. 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
lä commune d’Essia (Jura) n'est pas, en 
raison de sa compositio., susceptible € . 


rter une aide efficace à l’œuvre de redres. 


me] national, 
Arrête: 


art. {9r, — Le conseil municipal de Ja 
commune d'Essia (Jura) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué däns la commune 
d'Essi. (Jura) une délégation spéciale habi 
litée à prendre les mêmes décisions que l@ 

il municipal et ainsi compose; 
Président, 
M. Daloz (Sylvain). 


Membres. 


MM. I ler (Jérén Daloz (Camille), 
Art, 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROLUTON, 


Le ministre & taire d'Etat à J'inté 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 
vermbre 1930 relative au pouvoir de substi 
tüution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
à l'administration 
rélaires de mairie; 
que le conseil 


de Poids-de-Fiole 


tions spéciales, cantonale 


et aux se 
Considérant 
la commune 


municipal de 
(Jura) n'est 


pas, en raison de sa composition, susceptible 
d'apporter une aide effirace à l'œuvre de 
redressement national, 


Art, der, — Le conseil municipal de ‘a 


commune de Poidsge-Fiole (Jura) est dis. 
sous. 
Art. 2. «= J] est institué dans la commune 


de Poids-de-Fiole (Jura) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée ; 
Président, 
M. Gauthier (Paul). 
Membres. 
MM. Verguet (Alphonse), Ramboz (Gas- 


ton) . 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 
ch ® D —— 
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big © » - 
we ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vernbre 190 relative au pouvoir de substi- 
! de l'autorité supérieure, aux  déléga- 
tons spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie ; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Ravilloles (Jura) n’est pas, 


eu raison de sa composition, susceptible d’ap- 
1“ ine aide efficace à l'œuvre de redres 
$ t national, 

Arré ic 


Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Ravilloles (Jura) est dissous. 


art. 2, — Il est institué dans la commune 


d Ravilloles (Jura) une délégation spé 

cale habilitée à prendre les mêmes déci- 
s que le conseil municipal et ainsi com- 
ve 


Président, 
M. La! in Léon). 


Membres, 
MM. Palillon (Amand Chevascus Mar 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1911, 
MARCEL PEYROUTON 


— + 0 © _— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'i 
fr1Cur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1M0 relalive au pouvoir de substi- 
tution de lautorilé supérieure, aux  déléga- 
dions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Vaux-les-Saint-Claude (Jura), 
n'est pas, en raison de sa composilion, sus- 
ceplib'e d'apporter une aide efficace à l'œuvre 
de redressement national, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Vaux-les-Saint-Claude (Jura) est 


dissous, 


Art. 2. — Il est inslitué dans la commune 
de Vaux-les-Saint-Claude (Jura) une délé- 
galion spéciale habilitée à prendre les méô- 
mes décisions que le conseil municipal cet 
ulnsi composée ; 

Président, 

M. Gabet (Louis). 


Membres. 
MM. Chavin (Jean), Allemand (Marcel}, 


Art, 2. — Le prélet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 


MARCEL PEYROUTON, 
—— 0 &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 19%M0 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux  déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie ; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Sainte-Eulalie-en-Born (Lan- 
des) n'est pas, en raison de sa composition, 
susceptible d'apporter une aide efficace à 
l'œuvre de redressement national, 





Arrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Sainte-Eulalie-en-Born (Landes) 
est dissous, 

Art, 2, = ]l est institué dans la commune 
de Sainte-Eulalic-en-Born (Landes) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


} 
lé 


M, Du t (André 
Meimbres,. 


MM. Bonhomme (Jean), Froustey (Pierre 
L . \ ) 


Art. à. — Le préfet des Landes es! \argé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL VEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'inté 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi 
tution de l'autorité supérieure, aux délégatior 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que du fait des dis 
existant au sein du conseil municipal de Fer- 
rières-en-Gâtinais (Loiret) la gestion de ! 
térêts communaux ne peut être convenab! 
ment assurée, 


arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Ferrières-en-Gâlinais (Loiret) 
esl dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Ferrières-en-Gâtinais (Loiret), une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée ; 


M. Armaury 


MM. Vigneron, Dumont. 


art. 3 — Le préfet du Loiret est charge 
de l'exécution dun présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


— 0 &— 


14 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de sub:ti 
tution de l'autorité supérieure, aux déKzations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'il existe des dissensions au 
sein du conseil municipal de la commune de 
Volckerinckhove (Nord) qui rendent jimpo:- 
sible la constitution d'une municipalilé apte 
à gérer convenablement les affaires de la com 
mune, 


Arrête : 


Art. 4e, — Le conseil municipal de la 
commune de Volckerinckhove (Nord) est 
dissous. 

Art, 2. = ]l est institué dans la commune 
de Volckerinckhove (Non) une délégatior 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 


sions que le consel municipal e! 


l'exécution du présent 


les, à l'administration « 


il (Puy - de - Düm 
sauvegarde des 


crétaires de mairie; 


raison de sa compo ilion, A} 


sions que le conseil ar 


Cremadeils (Albért), 
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le-Dôme est 


[A PA 
ntér eur, 
») 11041 {Ike 
tHitution 
on pé- 
IUX 50 
al de la 
iles) ne 


porter une 
redressement Nâs 


| COM- 
est ds 


“ninune 
ales) une délégation 
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: 1 L 1 d i à 
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\ ( 7 ‘ 16 1 fl 
1 ‘ ‘) ü : 1! 1! 
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« l de n , 
{ «| t qu'en ra \ de $a con n 
Je con Il pal de Maury (Py 
‘) n'est pa Si ptib u à La 
ll [RCE ef 1 «lt | il 
L: 
A | I n [l «le F ea 
“fi A! | {} [pi 
+ 
A 2. — ]l4 institué dar hHinul 
4; Mau Pyré: { 0 il u] «li l 
{: péciale hab e à] \d le né 
«| io qu H ! | { airs 
« l 
Pr« l 
A! 
M 
MM. ! G 
A f di P { ( RUE 
« \ «l Ux \ d irrete 
j \ À jai! 
Ar EL P} TON 
+ © +- 
Le 1! d1 t à l'inté ur, 
Vu l 6 et 7 de la loi du 16 novem 
b 1910 ilive au pouvoir de substitution 
de lautoril unérieuré iux délégations spé- 
cit \ l'adn (ration tonal el aux se. 
c'. l ti} 11a 
{ lérant que ) mu! pal de 
Saint - Léger -£4 Dheun (Saône-et-Loire) se 
trouve, en raison, d'une part, d'incidents qui 
se sont produits dans la commune: d'autre 
part, de sa composition, dans l'impossibilité 
d'administrer convenablement les intérêts de 
la LAIT ARRET! 
Arrôt 
Art, {e Le conseil muni ipal de la com 
mune de Saint-Légersur-Dheune Saône-et 
Loire) est dissous, 
Art. 2, — ]l est institué dans la commune 


de Saint-Léger-sur-Dheune (Saône-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ain<l comNnowe : 


Président, 
M Houdle 


Membres 


MM. Charollais, Lavaux, Gourat. 

Ant. 3. — Le sous-préfet de Chalon-sur- 
Saûne est chargé de l’exéculion du présen! 
arrêté 

Fait à Vichy, ) fans.er 1981, 

MA! F P} TON 


—. 


23 Janvi: "If 
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tres re 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, Arrèle : 

Vu 'es articles 6 et 7 de la loi du 16 novérn- Art, 4er, — Le conseil municipal ds orne 
bre 1%40 elative au pourvoi de substitut on mune de Chalo-Saint-Mars Se ne-et-0 est 
de l'autorité supérirure, aux déli pations SpÉ- | Gissous. 
ciales, à l'adininistralion cantonale et aux s : 
ra {a : le 1 rer ; Art, 2. — Il est institué dans la con ne 
seCreumnres dt (LEE | : | 

Considérant que le conseil municipal de da | de Chalo-Saint-Mars (Seine-et-Oise) une délé. 

DCR ES rodage: » ali se js se ndre les mûr 
meinne de Pa ces (Haute-Savoie) n'est galion spéciale habilit( ° à pre ndre l 08 
pas, en maison de sa composition, susceptible décisions que le conseil municipal et ain 


d'apporter une aide efficace à l'œuvre de te- 


dressement " 


Art, fer Le conseil municipal de la com- 
t dissous. 


mune de Faverges (Haute-Savoie) est 


Art. 2, — Jl est institué dans la commune 
de Faverges (Haule-Savoie) une délégation 
spéciale ibilitée à prendre les mêmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi Com- 





posé 
pr. ‘ 
MR ) 
Membre 
MM M suscillon, Le Sauvage. 
Art, Le préfet de la Haute-Savoie est 


nn du présent arrêté. 
Fait à \ y, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYHROUTON, 


- _—66+ —-- 


' 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 19:0 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supéricure, aux délégations spé- 


ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie ; 
Considérant que le conseil municipal de Ja 


commune de Maxilly-sur-Léman  (fHaute-Sa- 
voie} a fait preuve d'une partialité manifeste 
dans la gestion des affaires municipales, 


arrôle 
Art. fer 


mune de 


t dissous. 


- Le conseil municipal de Ja :0om- 
Maxily-ur-Léman (Haute-Savoie) 


[LES 


Art, 2. Il est institué dans la commune 
de Maxilly-sur-Léman (Haute-Savole) une dé- 
lézalion spéciale habilitée à prendre ies mc- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée 

Présidt nf. 


M. Ducret (Andr4). 


Membres. 
Blanc {Lucien 


MM Christin {Joseph}, 








Art. 3. — Le préfet 
chargé de l'exécution 


de la Haute-Savoie est 
du présent arrêté, 








Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL 


— 0 > — 


PEYHOUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relalive au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
Clales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie : 

Considérant que le maire de Chalo-Saint- 
Mars (Seine-et-Oise) a donné sa démission 
et qu'il n'est pas possible de constituer une 
municipalité apte à gérer, dans des condi- 
tions salisfaisantes, les affaires de la com- 
mune, 


composce : 
Président, 
M. Laferriere, 
Membres, 
MM. Thierry, Marchand, Menil, Gallet, 
Art. 3, — Le préfet de Seine-et-Oise eg 
chargé de l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


——— 6 06 &— 

Le ministre secrélaire d'Etat à | érieur, 
Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 nv 
vembre 1%40 relalive au pouvoir de substitue 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 


spéciales, à l’administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que les membres du conseil 
municipal de la commune de Maisse 'Seine- 


et-Oise) se désinltéressent de l’adm 


de la commune, 


nistratiom 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la coms 
mune de Maisse (Seine-et-Oise) est dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Maisse (Seine-et-Oise) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décision 
que le conseil municipal el ainsi composée: 


Président, 
M. Robillot, 
Membres, 


MM. Minier, Jeulin. 


Art. 3, — Le préfet de Seine-ct-Oise ef 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 
“1! J 
MARCEL PEYROUTON, 


—— 6 6 $—— 


Le ministre scerétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 15 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal €: M 
commune d'Echiré (Deux-Sèvres) n'est pas, 
en raison de sa composition, susceptible d’ap- 
porler une aide efficace à l'œuvre de redres« 
sement national, 


Arrête : 
Art, 1er, — Le conseil municipal de la come 
mune d'Echiré (Deux-Sèvres) est dissous, 
Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d’Echiré (Deux-Sèvres) une délégation spéciala 
habilitée à prendre les mêmes décisions qua 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président, 

M. Guelin, 


Membres, 





MM. Mochon, Roquier, du Dresnay, Boutis 
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n — Le préfet des Deux-Sèvres est" peut, à raison de <a composition, apporter 
l'exécution du présent arrété, | une aide efficace à l'œuvre de redressement 
° . 10 fl 
k Vichy, le 22 janvier 1941. RS, 
i MARCEL PEYROUTON, \ 
—" © ©-—— Art. 4° Le cor muni:ipal de Ja 
9 conmthut dt I] ère Ha \Vienni est 
. | dissou ; 
Î . 2 
8 1 a | à t 4 r ) | | 
1 4 re secrélaire d'Elat à l'intérieur, Ar 9 H est 6 du la com 
é 
\ articles 6 et 7 de la loi du 16 no | à. e de Laurière {A Vie déléga- 
, )! er | hat nl mém 
we 1940 relative au pouvoir de substitu- | 5: PPEORPE ném 
| 14 toi {] | { 
itorité supérieure, aux délégations : 1 1 VAL ‘ 
ge : . Coin 
: à l’administralion cantonale et aux pe. n 
s de mairie ” ; 
st s de M , | \ D 
Memi 
t 
1 MM. A te, Pim | 
Art, 14e, — Le conseil municipal de Ja 
’ d'Augne (Haute-Vienne) est dis- Art, 3 I réfet de la N Vienne est 
S { irgé de l'ex ilion du ji 
À - Il e:t nstilté dans la Corri- 1 nl \ he ñ it 
d'Augne (Haute-Vienne) une déléga né 
s] ciale habilitée à prendre les mêmes M i l 
disons que le conseil municipal et ainsi e 
composce : | ° ° 
Président, 
\} L'Ilermit Le In sire & rétaire d'Etat i l'inté 
rieur 
Membres . : = : 
Mem g: Vu les articl 0 t 7 dk la à Il 6 n 
MW Quinty, Guinot. verobre 1910 relative au pouvoir de subst 
( £ ! , | tution de l'autorité supérieure IX délga 
Art. 3, — Le préfet de la Haute-Vic nne es | tions spéciales, à l'administration cantonal 
chargé de l'exécution du présent arrêté, | et aux se-rétaires de mairie 
nu | de 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1911 | Considérant que le conseil municipal de la 
MARCEL PEYROUION, commune de Saint-Léger-Ja-Monta Haute- 
Vienne) se trouve dans lim ibilité d'ad 
— 0 D ——— ministrer correctement les aff muni 
pales, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, Arréli 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- | Art, 4er. — Le conseil muni-’inal de la 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- | commune de Saint-Léger-la-Montagne (haut 
1 de l'autorité supérieure, aux délégations | Vienne) est dissou 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
Art, 9. — Il est institué dans la commune 


secrétaires de mairie; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Bersac (Haute-Vienne) a fait 


preuve d’inerlie et d'’incompélence, nolam- | 

n dans l'organisation de l'hébergement 
des réfugiés, 

| 

Arrèle : | 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 

| commune de Bersac (Haute-Vienne) est dis- 


Art, 2%. — I] est institué dans la com- | 

rune de Bersac (Haute-Vienne) une délé- | 

k galion spéciale habilitée à prendre les mê- 

: mes décisions que le conseil municipal et 

À äinsi composée: 
k Président, 
M. Luguet (Louis). 
Membres. | 
MM. Dautriat (Pierre), Verriaud Cheri | 


(François), 


art, 3. — Le préfet de la Haute-Vienne 
et chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL 


— 0 © —— 


PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intéricur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spéciales, à l'administration cantonale 
cl aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Laurière (Haute-Vienne) ne 








Haute-Vienne) une 
prendre 
municipal et 


de Saint-Léger-la-Montagne 
délégation spéciale habilitée à 
imnêmes décisions que le conseil 
ainsi composée : 


M. Ta R 
Membres 
MM. Lebreton {Camille De \ Fréde 
Art, 3 Le préfet de la NH Vienne est 
chargé de l’exéculion du présent ôli 
Fait à Vichy, le 22 ja 1941. 
MANCEL PEYI TON 
——— 6 @ &-— — 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'inté 


rieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la | lu 16 no- 
vembre 1910 relative au pou de substi 
tution de l'autorité supéricurs ix délég 
tions spéciales, à l'administration cantonal 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que Île conseil m pal de la 
commune de Saint-Mathieu (Ha -Vienne) n 
peut, à raison de sa composition, apporter ur 
aide efficace à l'œuvre de redi ement n& 
tional, 

Arrûle : 

Art. 4er, — [Le nseil mur pal de Ja 
commune de Saint-Mathit Haute-Vier est 
dissous, 

Art. 2. — M est institué dans la com- 
mune de Saint-Mathieu (Haute-Vienne) une 


ale habilitée à prendre les 


: 


spé 


délégation 











mûre 


Î 
ai 


M 


MM 





s décisions que 

mm} t 

1 ' t 
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\! 

Brut [ 

L = 12: | 

de l'ex | 

LL + | 





\ | ticle Get 74 
bre 1910 relalive à 
l'autorité « ’ 
ial 1 l'adn 

le mi 

{ | int «a 1 
existant | ein hi 
COMIMUnt de Ve X \ 
bl trouve « | t 

il ET 
\! 

Ari. 1 Li 
(l \ 'UX (Ve 

Art. 2 H « 

Ve iX (X 
: pi 
I 
M. A l 
t ni 

MM Part | \l 

art | { ‘ \ 
de ] ni 1} ( 

| 1 \ 

NT 
+0 + 
Magistrats municipaux, 

Le la | ‘ 1 

Vu l'a le 4 de Ja 1 {4 
relative au pouvoir à | 
rité éris t \ux dd 
l din nis! { | 
de mairie; 

Considérant «q M. Gau! \ 
joint au maire de la comm | 
manifeste publiq t | 
LEREL 1 ro [ 

\ 

art. 1e M. ls \! 
au maire de !« ii | 
ré qué du f 

Art ) ] | t n 

id br | à 
Fait \ 
M 
—— 9 &—— 

Le minisi ‘ 

Vu l'article nl 
bre 1940 relali ju 
titution de l’aute 
légations péciales, | 
tonale { aux £t 
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: 24 Be. 
Considérant que M. Peynaud (Amédée), Considérant que M. nat 3 À md a diète 
adjoint au maire de la commune de Roque- L commune de la Rochefoucauld (Charente), fait 
billière (Alpes-Maritimes), a fait l'objet d'une | l’objet d'une information devant un tribunal Art, 4er, — M. Delprat, maire de !x come 
conda! iti n judiciaire pour outrages envers | militaire mune de Manaurie (Dordogne), est né 
ondatn il Idicii TFIFE LHras Ù À , se <à . s sd 
un ciloyen chargé d'un service publie, de ses fonctions, 
ré! . 
/ Arrèle : Art. %. — Le préfet de Ta Dord. “. 
nés art, 4er, — M, Tarlon, maire de la commune | Chargé de l'exécution du présent arcôté 
Art, fer, — M, Peynaud (Amédée), adjoint de la Rochefoucauld (Charente), est révoqué Fait à Vichy, le 22 janvier 1941 
au maire de ln commune de Roquebillière | de ses fonctions. 
(Alpes Maritimes), est révoqué de ses fonc Art. 2 — Le préfet de la Charente est chargé MARCEL PEYROUTON, 
lions. de l'exécution du présent arrêté, ——  $—— 
Ar! 2 Le préfet des Alpe Maritimes Fait à Vichy, le 29 janvier 4941. : : din 
6 de ‘eution du présent arrêté æ ministre secrétaire Elat à l'in 
sweet. sms MARCEL PEYMROUTON, rieur | y 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. / | | 
—0 0 — Vu l'article 4 de la loi du 16 novemks 


MANCEL PEYROUION, 
——— 0 &— 
Le tministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 


1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie ; 

Considérant que M. Graglia (Edouard), 
adjoint au maire de Saint-Martin-Vésubie 
(Alpes-Maritimes), a frappé un de ses admi- 
nistrés et n'a pas conservé ainsi la dignité 
compalible avec ses fonctions, 


Arrêle: 


M. Graglia (Edouard), adJofnt 
de Ja commune de Saint-Martin- 
\pes-Maritimes), est révoqué de ses 


Art, for, — 
au maire 
Vésubhie 
fonctions. 


Art. 2. Le préfet des Alpes-Maritimes 
bst chargé de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 
—-+00- — 


Le ministre d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article & de la loi du 16 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
autorité supérieure, aux délégations spé- 
clales, à l'administralion cantonale et aux 
sécrélaires de mairie; 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative 
à la démission d'office des conseillers géné- 
raux, conseillers d'arrondissement et conseil- 
lers municipaux; 

Considérant que M. Bordaneuve (Ernile}, 
conseiller municipal, adjoint au maire de la 
commune de Carcassonne (Aude) a fait preuve 
de partialité incompatible avec l'exercice de 
son mandat municipal, 


secrétaire 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article # de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie ; 

Considérant que M. Guichard, maire d’An- 
goulins (Charente-Inférieure), à enfreint les 
règlements concernant la conservation du do- 
maine public maritime, 


Arrêle ! 


Art, 4er. — M. Guichard, maire de la com- 
mune d'Angoulins (Charente-Inféricure}, est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Charente-Inférieure 
est chargé de l'exéculion du grésen! arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


— —60+- — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie: 
Considérant que M. Ranoux, maire de la 
commune de Saint-Robert (Corrèze), a fait 
preuve de négligence dans la publication des 
textes relatifs au ravitaillement et qu'il n'ad- 
ministre pas la commune avec l'impartialité 
désirable, 


Arrête à 


Art, fer, — M, Ranoux, maire de la com- 
mune de Saint-Robert (Corrèze), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Corrèze est chargé 





Arrête; 
Art, 1or, — M, Bordancuve (Emile), est 
évoqué de ses fonctions d'adjoint au maire 
de la commune de Carcassonne (Aude) et dé- 


elaré démissionnaire d'office de ses fonctions 
de conseiller municipal de ladite commune. 


‘Art. 2 — Le préfet de l'Aude est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTONX, 


— 6 & — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la lot du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de subs- 
Gitution de l'autorité supérieure, aux dé- 
légations spéciales, A l'administration 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


nf D D——— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Delprat, maire de Ma- 
naurie (Dordogne), s'est abstenu délibérément 
d'assister, le 14 juillet 1940, à la cérémonie 
commémorative organisée devant le monu- 
ment aux morts de la commune, et que son 
attitude a été interprétée comme une marque 
d'hostilité à l'égard du Gouvernement et une 
injure à la mémoire des soldats de la com- 


1940 relative au pouvoir de subshinilion da 


l'autorité supérieure, aux délégalions d 
ciales, à l'administration cantonale el a 


secrétaires de ænairie; 

Considérant que M. Celerier, maire de % 
commune de Preyssac-d'ExCideuil  (Dordp. 
gne), a enfreint, à plusieurs reprises, la ré. 
glementation préfectorale concernant Jey 
transactions sur le bétail, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Celerier, 
mune de Preyssac-d’Excideuil 
est révoqué de ses fonclions, 

Art, 2. — Le préfet de la Dordosn: ot 
chargé de l'exéculion du présent arrûté, 


maire de ia 
{bo 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 
——#@ ® E-——- — 
Le minislre secrétaire d’Elat &à l'inté. 
rieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novemnbra 
1910 relative au pouvoir de substitution de 


l'autorité supérieure, aux délégations spé 
cia!les, à l'administration cantonale el aux 


secrétaires de ænairie; 

Considérant que M. Gilles, adjoint au 
maire de Grane (Drôme), observe une a. 
tude hostile à l'œuvre de redressement na- 
tional entreprise par ie Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Gilles, adjoint au maire de 
la commune de Grane (Drôme), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art, 2, — Le préfet de la Drôme est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON. 
——— > © — 
Le ministre secrétaire d'Etat & l'in'é- 
rieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 

1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 
Considérant que M. Revest, maire de là 
commune du Grau-du-Roi (Gard), manifesie 
une hostiité systémalique à l'œuvre de re- 
dressement national, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Revest, maire de la com- 
mune du Grau-du-Roi (Gand), est révoqué de 
ses fonctions, 


Ant. 2. — Lo préfet du Gard est chargi 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 223 janvier 1941, 
MARCEL PEYROUTON, 
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secrétaire d'Etat à linté- 


" ctre 


la lol du 16 novembre 


substitution de 


» au pouvoir de 


tu, dat < «1 
supérieure, aux délégations spé- 
idministration cantonale et aux 

» de mairie; 

, t que M. Casat Blaise), ad 

pint au maire de la commune de Saint- 

\ t Haute-Garonne), manifeste un: 

ni hostile à l’œuvre de redressement 
j 
0: 
art . — M. Casat (Blaise), adjoint 
É de la commune de Saint-Mamet 
Li 
inne}), est révoqué de ses fonc- 
ñ — Le préfet « la Tlaute-Ga- 
ti t chargé di l’exécut | 1 pré t 
‘ 
\ y, le 22 Janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 
——— 6 $—— 
, tre s taire d'Etat à l'ink 
\ ! : de la loi du 16 n ernbre 
1 ive au pouvoir de subslilution dc 
| supérieul aux déléga pi 
cià à l'administration <anionale et aux 
de mairie; 
nt que M. Monties, adjoint au 
I Ü a commune de Fleurance (Gers! 
ol une attitude hostile à l'égard du 
G L 
\ 

n r — M. Monties 1j t mair( 
d' omm » de F!« T ‘4 {(; : ! 
I thy ' 

2 Le prél du ( est cl 
Û i du présent arrûl 
! Vichy, le 22 janvier 1941 
MARCEL PFY 
à © —— 
tre secrélaire d'’Ela «4 5. 
li 
\ le 4 de la lui du 16 novemil 
1' itive au pouvoir d ibstitution de 
laut supérieure, aux délégalio! ‘ 
l'administration intonale et aux 
ë ires de mairie; 

Considérant que M. Laurent (Emile), ad 
Joint au maire de la commune de Cholonge 
(Isère), a usé, pour des fins personnelles, 

de j'autorité que lui conférait son mandat 


municipal, 
arrête : 
Art. 4er, — M, Laurent (Emile), adjoint au 


maire de la commune de Cholonge (Isère), 
est révoqué de fonctions. 

art. 2, — Le préfet de l'Isère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le janvier 1911. 


ses 


99 


MARCEL PEYROUTON, 


— 6 &—— 
d'Etat à l'inté- 


Le ministre secrélaire 


Leur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 
490 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Lacaze, maire de Ja 
commune de Notre-Dame-de-l'Osier (Isère), 
montre une attitude hostile à l'œuvre de 
redressement national, 





Arrête : 
— M. 


NIET, 2, Lacaze, maire di: om- 
mune de Notre-Dame-de-l'Osier (I est 
rÂ "n& Aa ns i 
1CUY iuc ut 05 IUHI 

Art. 2. — Le préfet de l'Isère « hargé « 
l'exécution du présent errété. 

Fait à Vi le 22 janvier 1941 

MARCEL PE N 
——— 9 &—--— 

Le 4 

Vu 1 i de la loi du 16 

lati au )UVOIr 4 « 
lorité supérieure, aux délégations spécia 
à l'administralion ca il taux 
le mairie; 

Consid rant que M. Pi ard naire de id 
ommune de Changy (Loire), fait FPobjet 
d'une information de la jus! militaire pou 
des faits part ulièrem | Cran 

Arrête 

Art, ter, — M. Picard re d la com 
mune de { | 

Art >» — Le préfet d | il 
de l'c tion du l 

| Vi 2 LR 

—} © &— £ 

I 

Vu 1 l l« l 
{ u I )U ] 1 1 

{ s CU iUX « 

1 l'a 111 Î { 
Ina , 
Conskérant JU M 1 
1 1! dj it 114 l « » t-X 
I Infi rieur a [ l 2 
damnation jud 
\ 

Ar jer. — M D: | 
pal, adjoint au n à à 
Loire-Infér est 

A — ] 
esl | , d 

é. 

] \ Vicl y, 1 29 1911 

L 4 Î 

Vu l'article 4 de la 1 4 .1 

lative au pouvoir d “ 


torité supérieure, 
à l'administration canto 
de mairie; 


Considérant que M. F 


nicipal de Nantes (Loire-Inférieure), 


jet de poursuites judiciaires pour 
chef de l'Etat, 
Arrêle ; 

Art. 1er, —= M, Fourny, consei 
pal de Nantes (Loire-Inférieure), 
de ses fonctions. 

Art. 2. 
est chargé 
rêté, 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


= Le préfet de la Loir 


de l'exécution du 


MARCEL PEYROULTON, 


> @ - ————— 
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y, vdi 
356 
nn 
spécli \ l'administration cantonale et aux 
secrétair de rnairie; : 

Considérant que M. Vernet, anaire de Catilar 
{Pyrénées-Orientales), a refusé de mettre aux 
ll " d » 

Voix, au cours d'une séance du conseil mu- 
nici | tion d contiance au chef de 
l'Eta 

Ce int que, du fait de cette atti- 
tu ruelle a d'ailleurs motivé les plus 
vix protestations de la part des mem- 
bres de l'a iblée, M. Vernet n'est plus 
q à la tôte de Ja munici- 
1: 

Art — M, ma de Catllar (Py- 
re [a | , l qué d: ses fon 
to 

A! — | ] fet dé Pyré \ées-Orien 
ta! de l'exécution du présent 
ä 

Fü \ janvier 1944. 

MARCEL PEYROUTON 
_——@ D O— 

Li ti étaire d'Etat à l'inté- 
ricur, 

Vu l'arlivle 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pou re ibstitution de l’au- 
torité l aux délégations spéciales, 
à l'edn if intonale et aux secrétaires 
de ra 

Considérant que M, Euvrard, maire de No- 
ro Bou Haute-Saône), a enfreint un 
arrété préf il réglementant la date de 
po CN 1 | i denrées alimentaires con- 
tin | 

\r 

A , M. Fuvrard, maire de la com- 
f! Noroy-le-Bourg (Haute-Saône), est 
J« | fonction 

Art. 2 Le préfet de la Haute-Saône 
e: d l'exécution du pré nt ar- 
ge 

Fai \ ] 2 janvier 1941, 

MARCEL PEYROUTON, 
> © -S— 

Le n | étaire d'Etat à l’'inté- 
micur, 

Vu l'art de la loi du 16 novembre 1940 
gelalive au pouvoir de substitution de l'au- 


iux délégations spéciales, 


Morité supérieure, 
cantonale et aux secrétaires 


à l'administration 


de mairie: 

Considérant que M. Parrour, maire de la 
commune de Bessans (Savoie), a abandonné 
sa commune lors des événements de juin 


4910, 


Art. fer, — M, Parrour (Pierre), maire de la 
commune de Bessans (Savoie), est révoqué 
do ses fonctions, 

Art, 2. — Le prélet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 22 Janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 


— 0 © — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’'inté- 
hieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’au- 
lorité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie ; 

Considérant que M. Piquand (Marcel), 
Maire de la commune de Faverzes lHaute- 


Savoie), a usé de son autorité municipale 

















pour des fins personnelles et qu'il manifeste, 
de plus, une attitwle hostile à l'œuvre de re 


dressement national, 


Arrête: 

Art, 497, — MM. Piquand (Marcel), maire de 
la commune de Faverges (Haute-Savoie\, esl 
révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Haute-Savole est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1941. 


MARCEL PEYTIOUTON, 


—+0 ee — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l’'adininistration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Berbezier (Louis), maire 
de la commune de Vedène (Vaucluse), a fait 
preuve d'hostilité à l'égard du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, 1er, — M, Berbezier (Louis), maire de la 
commune de Vedène (Vaucluse), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941, 


MARCEL PEYROUION, 


— —— _—-20+ — 





Conseillers généraux, d'arrondissement 
et municipaux, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative à la 
démission d'office des conseillers géniraux, 
conseillers d'arrondissement et conseillers 
municipaux ; 

Considérant que M. Faurce-Geors (Justin), 
conseiller général du canton de Briançon 
(Hautes-Alpes), a manifesté une attlilude hos- 
tile au chef de l'Etat, 


Arrûle : 

Art. 14, — M, Faure-Geors Justin), conseil- 
ler général du canton de Briançon ‘Hautes- 
Alpes), est déclaré démissionnaire d'office de 
sèes fonctions, 

Art, 2. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 19%. 


MARCEL PEYKROUTON, 


—— +0 — 


Le miñistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative à la 
démission d'office des conseillers généraux, 
conseillers d'arrondissement et conseillers 
municipaux ; 

Considérant que M. Brualla (Armand), con- 
seiller municipal de la commune de Carcas- 
sonne (Aude), à fait preuve de partialité in- 
compatible avec l'exercice de son mandat 
municipal, 


Arrête : 

Art. fer, — M, Brualla (Armand), conseiller 
faunicipal de la commune de Carcassonne 
Aude), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonclious, 





—— ; 
Art. 2. — Le prélet de l'Aude est Chargé q 
l'exécution du présent arrêté, si. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 49441. 
MARCEL PEYNOL :o4, 


——+ 0 © — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'L 

Vu Ja loi du 14 novembre 1940 relative 4 
la démission d'office des conseillers 
conseillers d'arrondissement et con:riler 
municipaux ; : 

Considérant que M. Vidal (Maurice), « Ê 
ler municipal de la commune de Car: o:sonrs 
(Aude), a fait preuve de partialité incompalits 
avec l'exercice de son mandat muni 


Arrête; 

Art. 4er, — M. Vidal Maurice), © n 
municipal de la commune de Carca:sonne 
(Aude), est déclaré démissionnaire d'ofte 
de ses fonctions, 


Art. 2. — Le préfet de l'Aude est {s 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


MARCEL PEYRO!L 


———* © &-——— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté: É 

Vu la loi du 14 novembre 1940 rela! i 
la démission d'office des conseillers gén \, 
conseillers d'arrondissement et co: 
municipaux ; 

Considérant que M. Coucaud, conseil! 
rondissement du canton de Pontarion (( 
manifeste de l'hostilité à l'égard de !' 
de redressement national entreprise 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. Coucaud, « 
dissement du canton de Pontarion (C1 
est déclaré démissionnaire d'office de se 
tion. 


onseiller d'a 


Art, 2. — Le préfet de la Creuse est Ê 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à 


Vichy, le 22 janvier 194. 


MARCEL PEYROUTON, 


Le miuistre secrétaire d'Elat à l'intérieut, 

Vu l'article {er de Ja loi du 14 novembre 
1940 relative à la démission d'office des 
scillers généraux, conseillers d'arrondisser 
et conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Celerier, conseiller d'ar 
rondissement du canton d’'Excideuil (Dordo- 
gne}, a enfreint, à plusieurs reprises, l1 régie 
mentation préfectorale concernant les tran-1 
tions sur le bétail, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Celerier, conseiller d'arrou- 
dissement du canton d'Excideuil (Dordogne, 
est déclaré démissionnaire d'oftice de ses Lo 
tions. 


Art. 2, — Le préfet de la Dordogne est cha 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
MARCEL PEYPOUTON, 


—+0— 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 14 novembre 1940 reiati° 


à la démission d'offiie des conseillers 





du 
«lar 


tlor 





44 
Là 
ls 4 





ET SCORE < +, 
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snéraux, Conseillers d'arrondissement et 
_86 ers muni:ipaux; 

sacrant que M. Revest, conseiller gé- 
; in canton d’Aigues-Mortes (Gard), ima- 
…, une hostilité systémalique à l'œuvre 


ment national, 


A t 
ut, tr. — M, Revesl, conseiller générai 
d'Aigues-Mortes (Gard), est dé- 
ssionnaire d'office de ses fonc- 


gré détii 


18, 
ut, 2 — Le préfet du Gard est chargé 
rexteution du présent arrêté. 
Vichy, le 22 janvier 1%M1. 
MARCEL PEYROUTUN, 
— + 6 &-—— 
istre secrélaire d'Etat à l'inté- 
Va la loi du 14 novembre 1940 relative à 


sion d'office des conseillers généraux, 


; dém 
eillers d'arrondissement et conseillers mu- 
AUX ; 
lérant que M. Chazelle, conseilier 
‘ du canton de Blesle (Haute-Loire), 
a lait l'objet d'une condamnation pour ou- 
acent de la force publique, 


Arrôtpe 


Art, 1er, = M, Chazlle, conseiller général 
du canton de Blesle (Haute-Loftre), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tons. 

Art. 2 — (Le préfet de la Haute-Loire esl 
churgé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 


voie), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du pri “ent arrêté, 


Fait à Vi ke 22 janvier 1941, 
MARCEL PEYROUTON, 


— +0 — 


hy, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu la lol du 14 novembre 4940 relative 
à la démission d'office des conseillers gé- 
néraux, conseillers d'arrondissement el <on- 
seillers municipaux; 

Considérant que M. Refet (Victorien), con- 
seiller d'arrondissement du canton de la 


Chambre (Savoie), a manifesté une attitude 





incompatible avec l'œuvre de redressement 
national. 
Arrèle : 

Art. 4er, — M, Reflet (Victorien), conseiller 
| d'arrondissement du canton de la Chambre 
(Savoie), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Art, M sens Le préfet dt la Savoie est ] arvé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1041, 

MAILCEL PEYHOLTON 
—— 6 &-—— 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 


14 novembre 
con- 


Vu l’article fer de la loi du 
1930 relative à Ja démission d'oftice des 
seillers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Mievre (François), Con- 








MARCEL PEYROUTON, 
sciller d'arrondissement du canton d'Annecy- 

Sud (Iaute-Savoic), a tenu, en publi d 
propos dans lesquels 11 criliquait le Gouve 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- | nement, 

| 
ur, Ar! 

Va la Joi du 14 novembre 1940 relative à Art. {er M. Mievre (Fraru ler 
la démission d'office des conseillers généraux, | j'srrondissement du canton d’Annt Sud 
ci llers d'arrondissement et conseillers Mu- | /yjaute-Savoie), est déclaré dén ; ire 

d'office de ses fonctions 
nsidérant que M, Rose, conseiller mu- 

nicipal da la commune de Saint-Omer (Pas- Art, 2, —= Ie préfet d (4 € 
[h a manifesté de | tilité à l'égard ! cl ] ( 
[1 ef | l'Etat, 

I 1 } \ ] ” La 27] a 1011 

Arrœèle : 
M CH PH 

Art, 4er, — M, Rose, conseiller municipal 
de la commune de Saint-Omer (Pas-de-Calais), | di OS 
esl déclaré démissionnaire d'office d2 ses | 
1 ons, | Le nr sfr ecrétaire d'Etat à l'i ur, 

\rt. 2. — Le préfet du Pas-de-Calais est | Vu la lo! du 14 novembre 1940 relative 
chargé de l'exécution du présent arrété, | à la dém d'office de é né 

raux, cConscillers d'arrond et « 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1941. 
MAI CRI 
— © &—— 


PEY ROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat À  l'inté- 


Meur, 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative à 
le démission d'oMice des conseillers généraux, 
conseillers d'arrondissement et conseillers mu- 
hi’ipaux : 

Considérant que M, Badin, conseiller d’ar- 
rondissement du canton d’Aiguebaelle (Savoie), 
res! livré à des criliques contre lé chef de 
i Ftat, 


Arrête: 


Art, de, M. Badin, conseiller d'ar- 
hopdissement du canton d’Alguebelle 1Sa- 


— 





seillers municipaux ; 
Considérant que M. F 


seiller général du canton dé 
Vienne), à fait l'objet d'une cor 
ÿ dic aire, 

Arrûle; 

Art. 4e, — M, Foussat (Ernile), conseiller 
général du canton de Nieul (Haute-Vienne), 
est déclaré démi nnaire d'office de ses ft 
tions, 

Art. 2. — Le préfet de la Haute-Vi: 
est chargé de l'exécution du ‘présent ar- 
rêté. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 4941, 


MARCEL FEHYROUTON 


2 0 2———— 











Conseils municipaux (Algérie). 


France, chef de l'Etat 


Nour: hal de 
français, 

Vu le décret Au 26 septembre 14:19; 

Vu le décret du 23 novembre 1%; 

Considérant que la politique du conseil 
municipal de Cap-Matifou (département 
d'Alger), s'oppose à l'œuvre de redresces 
ment national entreprise par le Gouvers 
nement ; 


Mar di 


Sur Ja proposition du ministre secrélairé 
d'Etat à l’intérieur, 
Décrétons : 
Art, 197, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Cap-Matifou (département 


d'Alger) est suspendu jusqu’à la fin des 


hostilités, 


Art. 2, — Il est institué dans Ja com- 
mune de Cap-Matifou une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi 
{ omposée : 

Président, 

M. Vian (Pierre 

Membres, 

L'AI Bichelibergor (Georges) Cervera 
Joseph Sebbah Mohamed ben Ha ine, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
et ir 


of[Jiciel de l'Etat fr 1 Jour- 
nal offi iel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1941. 
PH } N 
Par le Maréchal de Fra { chef de Etat 
français : 
I { e d'Etat à 1 irs 
MARUI PL ROUI 
—".p © @-———— 
\ Maréch Etat 
franca 
\ e du et à ! l À 
\ (| ret t | 
{ isidérant ] \ du eil 
mn pal de la ci le M l= 
il 11 1 LE: \ ] » 
£ 
ÇQ a 
| 
\ | L 
\! : 
est ] 
Art, 2? 11 ] n 
1! u Î 10 
ha! i } | 3 
t ñ- 
I 
M. I ] ï 
Mer 
MM Petit Ziad Mohai ] 
Ar! le | 1 tre L Etat 
A l'intérieur est ch é de |l'« du 
présent décret, qui ra publié ] al 
officiel de l'Etat f is et \4 
Journal offu iel de | A lg rie. 
Fa i Vic} | | { | 
pal Pr? 
P Mar« 1 de F l'Etat 
Li nuinislré { ré irt d'Elal { uTy 
MARCEL FE YHOUT 


2 —— 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Fixation du prix des produits laitiers 
dans certains departements 





14 ure d'Elut aux fHna es, 
ile ! d'Etat à l'agricullure et 
‘le l'Élat au savitaillciment, 

Vu la loi du 27 juillet 1%M0 sur l'organisauion 
de la pi lu laitière, 

Vu le décret du 26 août 1940 portant homo 
Jogation « ré ET d'application de la loi 
du 27 juil 1:10 

Vu l'arrêté du 2? novembre 1940 relalif au 
prix du lait ete IV4 beurres et fromages; 

vu | HAL ons du comité central des 
grouper iterprofessionnels dailicrs en 
dale du 1911, 

A! 

Art, ! I prix de vente du lait entier 
au delta 1 Hunateur est fixo à 2 fr. 90 
le lt: lans l'ag niéralion Iyonnaise 

Le | de ve du lait entier, d'importation 
de départem étrengers, au détail au con- 

LELTIE t fixé à 2 fr, 70 pour les ag2lo- 
raéralions de Sète, MontpeTiier, Nimes, A 

non, Marseille et Toulon el à 2 fr, SU pour 
Ï imglomcration de Nice. 

Art. 2 - Les prix maxima du fromage 
Saint-inarccthin 11 fixés comme suit: 

Fromage sainf-marcellin à plus de 30 p. 100 
de matière grasse à l'extrait sec, non affiné, 
départ luiterie, le kilogramme: 12 fr, 90. 

Ce } ra diminué de 16 p. 100 lorsque la 
Î ir en malière isses sera inférieure à 
0 p. 100 et de 25 p. 100 lorsque la teneur en 
lialtivi L era inférieure à 20 hp. 100, 

From int-marcellin maigre obtenu à 
parlir du lait écrémé, 5 p. 100 de matière 
era mia prix départ production, ein 
balle, | k MONTETRUUE S FF, 

Ar! (nr ix entreront en vigueur à 
la « « au pri ent arrete au Joui 
ru! o/ J 

Fai \ Vi 1\ le 22 Jann 1031. 

I inistre étaire d'Etat à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT, 
Le { taire d'Etat aux finances, 
\\ES BOUTHILLIER. 
Le ‘ taire d'Etat au ravilaillene nf, 
N ACHAHD, 

—— —@- © &-—- 

Fixalion du prix des oignons à repiquer. 

Le m Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et 1 l | rél d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, co- 
difiai complélant la législation sur les 
prix ; 

Vu l'a | l itral des prix, 

Arrûl | 
Art. 49, — Te prix limite à la production 
des oignons à rèpiquer d'origine et de prove- 
nance francaises, dont le bulbe est d'un dia- 
mètre inférieur ou égal à 22 millimètres, est 


fixé à 1500 fr. les 100 kilogr, 


Art. 2 — Le directeur de la production agri- 
cole et des échanges, le atrecloer de l'écono- 
mie générale et les préfets sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 47 janvier 1941, 


L: istre secrélaire d'Etat au [i iances 


YVES BOUTHILLIER, 


& maiit t 


ecrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERNE CAZIOT, 














pros ae Fer ; " Sd 
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to —— 
foires africains sons mandat frar 
Inspection généraie des finances. Elats du Levant sous mandat fra . 
20 Du côté belge: 
Pa: irr i ministre ecrétair d'Etat IX Le territoire belge, à l'ex: EICT) L 
finances en date du 20 janvier 4911, MM. de | tvires l'outre-raer, 
Margerie, de Lavergne, Kenand, Postel-Vinay, B. — Du côté français, une dist 
Dhavernas, boulloche, adjoints à l'inspection | faite, une pour l'accord fran il n 
générale, sont promus inspecteurs des finances entre : Le 
5e « , pter du 20 janvier 1911. É 
de 4 classe, à compter du Ja La partis du terriloire métropolita 4 
"hp © par les troupes allemandes; 
La parlie du territoire métropolil 
Tresoriers-payeurs coloniaux. occupée el tous les autres territo * 
de la souveraineté française. 
Deux comples sont ouverts qui font t 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances de façon identique, lun pour les règi 
“hs Re de entre la Belgique et la zone occupée, | 8 
Vu larlucle 111 du décret du 50 décem pour les règlements entre la Belgiqu : 
bre 1912, 4 : part, la zone non occupée et tous I 3 
Vu la loi du 27 juillet 1940; Ans, territoires relevant de la souverainet + 
Sur la proposition du directeur du Trésor; çaise, d'autre part. 
Sur le rapport du directeur du personnt 1, du ER ES ee Ê 
malériel et du contentieux, L'exécution des opérations est assu 
Pour la Zone où cupée, par l'office d Ne 
Arrèle ges (service de la compensation), à P {i, 
Art, 4er. M. Ravel (Henri-Melchior), | Tue Chateaubriand ; 
trésorier-paxeur du Sénégal, est norminé tré- Pour la zone non occupée et les autr NE 2 
sorier général de l'Afrique occidentale fran- ritcires, par l'office des changes (ser de 


çaise, en reraplacement de M. Poëesson, qui à 
été adinis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
694.000 [r, 


Art. 2 M. de Bernardy-Sigoyer 
Yves-Louis-Jean-Julien-Auguste-Antony ), chef 
de bureau à Fladministration centrale des 
finances, est nommé trésorier-payeur du Sé- 


Roger- 


négal, en remplacement de M. Ravel, qui re- 
çoit une autre affectation (finances, 5° tour). 
Son cautionnement est fixé à la somme de 
121.000 fr. 
Art. 3 — M. Geismar Léon), gouverneur 


des colonies, est nommé trésorier-payeur de la 
Côte d'Ivoire, en remplacement de M. Garnier, 


qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite (colonies, 4 tour 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
176.000 fr. 

Art. Le présent arrûêlé sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être notifié 
à qui d droit. 


Fait à Vichy, le 19 décembre 1940. 


YVES BOUTHILIIER, 
de 


sur les 
janvier 


au protocole 
du 11 


relative 
franco-beiges 


Instruction 
payements 
1941. 





Un a 
ments € 
signé le 11 


‘ord de compensation pour les paye- 
il la France et la Belgique a été 
janvier 4941, à Wicsbaden, sous la 
forme d'un protocole annexe à l'accord de 
compensation franco-allemand du 1% novem- 
bre 1910, Il à été mis en vigueur par le déeret 
du 22 janvier 1941, publié au Journal officiel 
du 23 janvier 1941. 

La pr instruction a pour but de pré- 

ciser les modalités d'application de cet arran- 
gement, 
On rappelle que l'accord de compensation 
franco-allemend du 14 novembre 1940, publié 
au Journal officiel du 16 novembre 1940, a fait 
l'objet d'une instruction publiée au Journal 
officiel du 6 décembre 1940, à laquelle il 
pourra être ulile de se reporter pour l'intel- 
ligence du protocole sur les payements franco- 
belges et de la présente instruction, bien que 
celle-ci, pour plus de clarté, reprenne l'ensem- 
ble des dispositions applicables aux payements 
entre la France et la Belgique. 


CHAPITRE 


TERRITOIRES PRIS EN CONSIDÉRATION 
POUR L'APPLICATION DU PROTOCOLE 


jee 


A. — Le protocole s'applique aux règlements 
entre les territoires suivants: 

4° Du côté français: 

Le terriloire douanier métropolitdin (zone 


la compensation), à Vichy, hôtel Mager:ta, et 
À ses correspondants habituels dans 1 vs 
onies, protectorats et pays sous mandat 


CHAPITRE H 


RÈGLEMENTS COMPHIS 
ULREANCES EI 


DANS LA COMPEXS: 
DETTES COURANTES 


A. — Los diflérents règlements entrant dane 
le cadre du protocole, au titre des opérations 
nouvelles {créances et deiles courantes), sont 


énumérés 


par le titre Ir dudit protocole 
(art, 4tr), 


auquel il convient de se reporter 


Toutefois, quelques précisions sont 1 
saires : 

Lo On remarquera que l'article précité ne 
fait pas mention des revenus des créances 


financières francaises sur la Belgique. Néan- 
moins, il a été convenu que les autorités 1 
pétentes de Bruxelles donneraient les autorisa- 
tions nécessaires pour que puissent être tra 
férés, de Belgique en France, les reven 3 
capitaux de toute sorte, 

Par contre, aussi bien dans le sens France 
Belgique que dans le sens Belgique—Fran-e 
seront seuls adinis, comme règlements fi 
ciers, les transferts de revenus de toute 
sorie, à l'exclusion de tout amortisseme 
remboursement de capital. 

Par revenus de capitaux de toute sorte. il 
faut entendre les intérêts, dividendes, lo: 
ferinages, etc.; 


20 Des disposilions spéciales ont été adop- 
tées pour permettre le payement dans ! 
monnaie nationale des frontaliers de chacun 
des deux pays travaillant dans l’autre. 

Ainsi les ouvriers frontaliers belges travail 
lant en France pourront être payés par leurs 
employeurs en francs belges et emporter a\ 
eux ces moyens de payement à leur retour cn 
Belgique, Les employeurs devront s'adres-r, 
pour ètre approvisionnés en francs belges, aux 
succursales de la Banque de France dans leur 
région, soit directement, soit par J'intel 
diaire de leurs banquiers habituels; 


3° L’attention est particulièrement atlf'e 
sur le fait que l'énumération figurant au 


titre {ex (art, fer) du protocole est limitat 
Tout autre règlement ne peut être effectué 
dans le cadre du protocole franco-belge qu'à 
titre exceptionnel, et d'accord avec les servi 
ces compétents des deux pays. 


Du côté français, la décision sera noliliea 
aux intéressés par l'office des changes (servie 
de la compensation) après consultation du rai- 
nistère des finances, 


Il en résulte notamment que l'office na 
pourra exécuter de simples transferts de fondÿ 
our lesquels aucune justification ne lui serait 
ournie quant à l'emploi desdits fonds, soit À 
l'acquisition de marchandises, soit à un aura 


des règlements prévus par l'article 4% du 
protocole. 











++ 


occupée el zone non me ce l'Algérie, les 
colonies françaises, les protectorats, les {erri- 


+ 4 contre, l'office ne se relusera pas à ac- 
corder les facilités nécessaires pour certains 








ét un nait 
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de payementis commerciaux, con 
t aäux Usa courants entire la 
la Be Igique. Dès à présent, il est 


es 


FI certaines facilités seront notam 
bit" dées pour le payement des ex\porla 
- es de lin en paille à destinati 


s importateurs belges pour 


1 ue. Li ot 
par linterm 


Li Le 
rer férer globalement, 


ffice des changes (service de Ja 
: au profit d'une banque de la 
incaise intéressée, les provisions n 
pour permeltre de régler les ven- 
mplant, avant expédition de |] 
- e, délégation étant donnée à eetli 
payer les vendeurs francais, à 
ir elle de justifier à l'oftice qu'elle 
utilisé dans ces conditions la tota 
( rumes transférées à cet effet 
] ositions analogues pourront “l 
j dans l'autre sens pour l2s règlements 
des exportateurs belges de lins ivilles 
pe 
! me système pourra tre ct du a 
û péralions, s'il apparaîl indispensable 
’ | aux pratiques courantes du co:n- 
t, dans chaque cas, sous réserve di 
j in de juslifications à l'office des chan 
, t à l'emploi des sommes transférées. 
Le cours de change applicable pour les 
{ nouvelles (créances et dettes cou- 
! st celui de francs français 14,60 pour 
ñ . ce cours résultant des iril 
francais 20 11 mark f 
belges 12,50. 
jo Sont considérées comme éanres t 
d urantes et par suite payables sur la 
l les cours ci<de=sus : 


I créances et dettes corres lant à des 


pol 


li sons de marchandises et à des prestations 
ui rvices etlectuées après le 2% juin f4w; 
Les revenus de capil Ux échuUs posté 


ment au 2% juin 1910; 
D'une manière générale, 
es et detles entrant dans es 
ries énumérées à l’article 1 du protocol: 
d'échéance postéricure au 24 juin 194; 


% Si l'obligation est libellée en une mn 

autre que le franc francais, le franc bely 

où Le reichsmark, elle est tout d'abord convei 

n reichsmarks d'après le cours 

coté pour la monnaie en question à la Bo 

de Berlin dans la dernière séance précéda 

jour du versement, puis, selon le cas, conver- 

ie en franes français ou en francs belzes sui 
la base des cours indiqués ci-dessu 


toutes les a 


Ccaleczo 


39 Un régime spécial est prévu pour Îles 
payements relatifs aux assurances el aux 
reassurances, Les dettes lib liées duns it 


Monnaie autre que le franc français, le frar 

belge et le reichsmark doivent en principe 
éslées effectivement dans celte monnaie 
plication de ce principe se heurte à des 
difficuliés, les intéressés sont priés d'en réfé 
rer à l'office des changes (service de la com 
l lion), 


CSL A 


( Fous les règlements visés aux ali 
Néas {er et 2 ci-dessus s'effectuent obligatoi 
rernent par l'intermédiaire de l'offire de: 


hanges (service de la compensation), du côté 
français, et de la Banque d'émission de 
Bruxelles, du côté belge. Chacun des deux 
crsanismes est crédité par l'entremise de ia 


h'utsche Verrechnungskasse des versements 
faits pour son compte chez l'autre, et paye 
les créanciers dès réception des avis de cré 
dit 


Tout autre mude de payement est irrézulier 
et expose les contrevenants à des sanctions. 
En particulier, il est formellement interdit 
aux exportateurs francais, comme contraire, 
non seulement au protocole, mais à la régie- 
mentation générale des changes, d'accepter 
des payements directs, de Ja main à la main, 
en billets ou monnaies francais. De même en- 
core, est dorénavant interdit (v. ci-dessous, 
chap. TIL, GC. 3) le règlement d'exportations 
françaises en Belgique ou de toutes autres 
créances francaises sur la Belgique ci-dessus 
visées au moyen de franes prélevés sur un 
compte étranger ouvert à une personne ou à 
. entfeprise résidant ou établie en Belgi- 
que, 
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\ sont 4 
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Marchanatise l (RL Ï la110 ‘ S 
cflec s ä\ l Il uai 1940; 


Les avoirs \ t { 
dans chacun dr: jeux pan à ! | «au 
Lo mai 1940 au nom de f nes où d'entre- 
prises avant leur résid: ou ir sit 
l'autre pay 

On remarquera que 1 sont 
dans larricré, } plus que dans | 
ments courants, CrÉanC4 et les d 
x rrespondant à des livraisons de ma l 
dises et à des prestations de services eff 
entre le 10 mai et le 2% juin 1910, Toutef 
les réglements v aflé ils p rt à fil 
excepiuonnel, sous réserve de la re « all 
lorilés compétentes dans les « Days, « 
aunms dans la cor l 
ricré 

R Le cou (e. é pytl à ] 
là liquidation de l’art ( ie 14 i 
pour 100 fr. bel 

st l'oblis hon ext ll 
autre que le frat francois où le f bulge, 
la ronvel e f r la ! « 
moven officiel de Paris ou de Brun à la 
dale du 9 imai 1940 

[à Du côté francais, les dette irrie 
sont versées on fra francai \ l'offt d 
chan: service de la ni ilion [ 
fois, une disti lion doit être intro { 
les ditiérentes catégvori de duites 

{je En ce qui col e les 4 s Comme 
ciales proprement diles, résultant de limpor 
lalion en France ei dut l'empire franc d 
produits originaire ou en provenance i 
Belgique, le versement à l'office des chang 
service de la Corn satrol àä ln Cara 
oliligaluire. Lu pro colle ne fait d'ailleur 1 
ce: point, que reprendre les disposith chi 
décrets du 24 nai et du 17 septembre 1930 


dettes en question ont 


aux termes desquels le: 


dû v!t déclarées à l'office d Com] il DE! 
ot versées ï l ir écheCance, à cet 112 
Les débiteurs qui ne se sont pas enrai 

conformés à cette obligation sont invités, dans 
leur propre intérêt, À régulariser leur sitnation 
sans délai, En effet, à partir du 1e mai fn 
des intérêts de retard calculés au taux de 
4 p. 100 l'an seront mis à leur charge, au pro 


service de Ja com 


tit de l'office des changes 
qui n'auront 


pensälion), pour les versements 
l'échéance 


pas été fails à La période pris 
en considération pour l'application des intérêt 
de relard sera la période comprise entre le 
Jour de l'échéance Sans remonter en decà 
du 25 mai 140) et le jour du payement à 
l'office ; 

20 Les mêimn dis} | 
au règlement d d cot | t it 
des prestations de vices elT i 
le 10 mai 1440, soit à d revenus de capitaux 
échus avant le 23 juin 1940. Pr { detti 
comme pour les delles comm l propre 
ment diles ci-dessus visées, le versement à 
l'office des changes (service de la comm i 
on) à donc un caractère obligatoire et ra 
sanctionné dans les mêmes condil - 

ÿ° Au contraire, pour les avoirs à vue ou à 
court terme existant en France à la date du 
10 mai 1910 au nom de personnes ou d'entre 
ser ayant leur résidence on leur siège en 
elgique, le versement à l'office en vue d’un 


transfert n'a 
facultatif. 

Cette faculté est d'ailleurs, en prin 
servée aux avoirs à vue ou à court terme 
existant en France dans les banques et avant, 
en conséquente, le caractère de comptes étan 


en Belgique qu'un caractèr 


ipe, ré 








> au £ de 
di l l { (RE! 
ü [rt ä\ui] 
, ris 
Cr\ t 
d j 
form \ l'ai 
uperauons } 
Il 
{ Le 
{ 
LI 
1 
LI J 
, it 
» 
' 
(x 
à \ 
Ni L 
{ } \ l «it 
: : 
{ { 
! 
Le 
t 
[ls | 
ni ta 
r 1 dati 
iu pitre 1 
I ain 
a exp 
lui Au dtau 
de tra cr! 
sion d b1 
l { Lelg 
mit [l ic utvu 
le m ta le ! 
be lg la H 
(l In 111} « 
Ba 1q { F1 
1 
CR: 


D - JA I 
Cl francais t 
eff Î di! 

L 

uriit Len | 

En } ] 
de la com] \ 

En Belgique, 
Bruxelles, 
dans la limite des 4 
deux comptes vi 

1) A Paris 
o cu] 

[4] 1 
h 


A L'INSTRUCTION 


A 
4, 
la lit 
au { { 
{ «l 


placs 
à Châtel 


{ 


la 


He 
ar 
10 
13- 


st 
it 


Sy 


n- 


int 
er- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


Delegation 





PUBLIQUE 





de signature. 


D 


, 
r« 
‘ 

{ 


1 


cel 
ta 


lang 


‘Ta 
de 
let 


Lives 


us 
da 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


« D SR 
23 Janv Ier 1941 














360 
— 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 
Voirie départementale et vicinale. 

Nou Maréchal de France chef de l'Etat 
rar 

Vu la loi du 1 mai 18% sur les che- 
mins vicinaux €t notatnmiment son ali 
ele 11, modifié par la loi du 23 juillet 
1927 ibstituant le titre d'ingénieur du 
service viciial à celui d'agent vover; 


Vu le décret du 144 décenibre 1927 fixant 


— 


pas anne 


‘ arrèté du 


la corri pondance entre les grades un 
ciens et les grades nouveaux du service 
vicinal ; | 

Vu Ja loi du 12 mars 1880 relative à 
d'achèvement du réseau vicinal: | 

Vu l'article 21 du décret-loi du 14 juin 
4938 porlant création des chemins dépar- 
tementaux, ensemble le décret du 235 octo- 
bre 1928 pris pour l'application de ce 
décret-loi: 

Vu ie décret du 36 septembre 1957 insti- | 
tuant au ministére de Fintérieur je con- 
seil supérieur de la vicinalité et le co- 
mité techn que de la vicinalité ; 

Vu le décret du 15 octobre 1S51 portant 
règlement sur le service des ponts et 
chaussées, modifié les 1$ septembre 19950 et 
21 janvier 1931; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant Je 
statut des ingénieur et ingénieurs ad- ! 
joints des travaux publics de l'Etat, mo- 
difié | tt octobre 1924 et 11 mai 1927; 

Vu ie décret du 16 juin 19235 fixant le | 


adjoints techniques des ponts 
+, Inodifié le 14 novembre 1951; 


statut de 
et chaussée 


Va le décret du 16 juin 1923 fixant le 
statul des agents de bureau des ponts et 
chauscce 

Vu le décret du 9 mars 1991 relatif au 
olassement des ingénieurs et ingén'enurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat 


en vue de leur normination au grade d'in- 


génieur ordinaire; 

Vu Ja loi du 24 décembre 1907 sur le 
recrutement des ingénieurs des ponts et 
chau-<é: 


Vu la loi du {8 août 1936 et le décret du 
23 scplembre réglant la limite d'äge pour 
les fonctionnaires de l'Etat ; 


Vu Ia loi du 14 avril 1924 portant rè- 
glement des retraites des fonelionnaires 
civils de l'Etat: 

Vu les décrets des 10 mai 1854 et 11 
mai US: 

Vu les décrets des 18 décembre 19% et 
26 mars 1927: 

Vu le décret du 14 décembre 1927; 

Vu les décrets des 9 juulet 1S79 et 20 
décembre 1947; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octo- 
bre 1919: 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant 


rattachement des services de la voirie dé- 
partementale et vicinale à l'administration 
des pouts et chaussées ; 

Sur la praposition du ministre secré- 
laire d'Elat à l'intérieur, du ministre se- 
crélaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d'Etat aux communications, 


Décrétons : 


Art. 1%, — A dater de l'application du 
present décret, telle qu'elle est définie 
à l'article 17 ci-après, le service ordi- 


naire des ponts et chaussées assure dans 
chaque département, sous l'autorité res- 
pective du préfet et des maires, la ges- 
Lion es chemins départementaux et celle 
des chemins vicinaux. 

I! remplit à cet effet toutes les fonc- 
lions dévolues au service vicina 








; A dater de la publication du 
présent décret le recrulement des fonc- 
tionnaires du service vicinal est définiti- 
verment arrêté. 

Les fonctionnaires départementaux du 
service vicinal qui, à la date d'application 
du présent décret, auraient atteint l’âge 
fixé pour la retraite des fonctionnaires des 
ponts et chaussées du cadre correspondant, 
seront inis à la retraite. 

Les autres fonctionnaires départemern- 
taux du service vicinal en activité de ser- 
vice deviennent fonctionnaires de V'Etat 
et sont rattachés à l'administration des 
ponts et chaussées où ils constituent un 
cadre laléral. 


Art. 2 


Les ingénieurs en chef, ingénieurs prin- 
cipaux, ingénieurs et ingénieurs adjoints 
du service vicinal prennent respectivement 
le titre d'ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, ingénieurs ordinaires des ponts 
et chaussées, ingénieurs ou ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (ser- 
et chaussées) du cadre 


vice des ponts 
latéral, Hs bénéficient des mêmes écheiles 
de traitement que les fonctionnaires du 


cadre permanent, leur classe dans le grade 


élant determinée pour chaque agent par | 
aux COIN | 


secrt taire d'Et it 
cations. 
Les 


vice 


subaiternes du 
le titre d'adjoints 


fonctionnaires 
vicinal rennent 


! 





ser- | 


ments du service ordinaire des ponts #4 
chaussées, Ts peuvent exceptionnellem, 
assister l'ingénieur en chef du services ! 
dinaire en qualité d'adjoint. 1 
Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat du cadre latér 
sont placés à la tête de subdivisions d'u 
tretien, d'études ou de travaux neufs 4 


: pee du 
service ordinaire des ponts et chauscs 
Is peuvent être affectés au burein 4 
l'ingénieur en chef ou à un bureau d'; 
génieur ordinaire, j 

Les adjoints techniques du cadre Lite, 
ral sont en principe affectés dans les by. 
reaux, Ils peuvent être adjoints ax 
subdivisionnaires ou même, à titre ox 
ceplionnel, être chargés de la gestion da 


subdivisions peu importantes, sous les 
mêmes conditions que les adjoints tech. 
niques des ponts et chaussées du catre 


permanent, 

Les fonctionnaires du cadre latérq 
| être mutés d'un département À 
‘autre, soit sur leur demande, soit d'ot. 
fice, 


Art. 4. Les règles d'avancement de 
classe dans leur grade de discipline, de 
congé et de mise à la retraite des fonc 
tionnaires du Cadre latéral seront les 


mêmes que celles qui sont appliquées aux 
fonctionnaires des ponts et chaussé lu 


: cadre permanent. 


techniques et d'agents de bureau des ponts | 


et chaussées du cadre latéral, leurs grade 
et classe étant déterminés pour chacun 
d'eux par un arrêté du secrétaire 
aux communications; ils 
mémes échelles de traitements 
fonctionnaires correspondants du 
permanent, 

Dans ces divers reclassements, il sera 
tenu compte de l'ancienneté dans le grade, 
des aptitudes et de la manière de servir 
de chacun. 

Daus chaque secrétaire d'Etat 
aux communications statuera après l'avis 
du préfet et de l'ingénieur en chef du 
service ordinaire, sur les propositions de 
l'ingénieur en chef du service vicinal. 

Art. 3. Les fonctionnaires du cadre 
latéral participent à la gestion de la voirie 
nationäle, 

Les ingénieurs en chef du cadre latéral 
sont affectés à des postes d'ingénieur en 
chef adjoint à l'ingénieur en chef du 
service ordinaire du département et rem- 
placent ce dernier, dans les services ordi- 
maire et vicinal, en cas d'absence ou 
d'empêchement. 

Le nombre des postes d‘ingénieurs en 
chef des ponts et doumies du cadre laté- 
ral est iimité à trente-cinq, correspondant 
au nombre des départements qui ont gardé 
jusqu'à ce jour l'autonomie de leur ser- 
vice de voirie. 

Ces postes seront réservés au fur et à 
mesure des vacances : 

Aux ingénieurs principaux du service 
vicinal ayant antérieurement subi avec 
succès les épreuves de l'examen national 
d'aptitude à l'emploi d'ingénieur princi- 
pal du service vicinal; 

Aux ingénieurs et ingénieurs adjoints du 
service vicinal -remplissant cette même 
condition mais non encore pourvus d’un 
poste d'ingénieur principal qui pourront, 
ultérieurement, être pet au dernier 
échelon du cadre latéral des ingénieurs 


que 
cadre 


° ! 
cas, 1e 


ordinaires des ponts et chaussées. 


La désignation de ces agents au poste 
d'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
du cadre latéral sera soumise à l'agrément 
du ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Les ingénieurs ordinaires du cadre la- 
léral sont placés à la tête d'arrondisse- 


| concourent 


d'Etat ! 
bénéficient des: 


ne 
CS ! 


Les fonctionnaires du eadre latéral 
avec Les fonctionnaires du 
permanent aux examens profes. 
sionnels qui auront lieu pour le recrute. 
ment, d'une part, d'ingénieurs adjoints 


des travaux pubiies de l'Etat provenant 


cadre 


des adjoints techniques, d'autre part d'in- 





génieurs ordinaires des ponts et chaus. 
‘es à partir d'ingénieurs ou ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat dans 
les conditions respectivement fixées par 


sûres 


| les décrets des 16 juin 1923 et 9 mars 
1931, 

Les candidats qui auront satisfait à ces 
examens Seront promus dans le cure 
permanent. 

Art. 5. — Seront nommés dans le cadre 
latéral à la dernière classe du grade cor- 


respondant les candidats antérieurement 
admis à un emploi de fonctionnaire du 
service vicinal à la suite de concours 
régulièrement organisés dans les dépar- 


tements, mais non encore promus À 
cet emploi. 
Art, 6. — L'organisation territoriale des 


services de voirie d’un département en 
arrondissements et subdivisions ainsi 
que la composition des bureaux est ar 
rètée par le secrélaire d'Etat aux com- 
munications sur là proposition du préfet, 
après avis de l'ingénieur en chef du ser- 
vice ordinaire. 

Art. 7. — Le cadre latéral est tempo- 
raire, Les vacances qui viendront à s8 
produire dans les effectifs du cadre laté- 
ral à chaque échelon et auxquelles ïl ne 
serait pas pourvu par la promotion de 
fonctionnaires de ce cadre dans les con- 
ditions prévues aux articles 3 et 5 se. 
ront comblées, dans la mesure où les né- 
cessités du service l’exigeront, par la no- 
mination de fonctionnaires des ponts €t 
chaussées du cadre permanent. 

Les réductions d'effectifs compatibles 
avec les nécessités du service seront fixtes 

r décrets contresignés du ministre des 
inances, du ministre secrétaire d'Etat À 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux come 
munications, 

Art. 8. — Les traitements des fonction: 
naires des ponts et chaussées, qu'ils 3p- 
partiennent ou non au cadre latéral, se- 
AL en charge en totalité par 

a 
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ee CNE 2 
cetui-ei recevra à cet effet, chaque an- Les dépenses de travaux et d'achat, ré- 
’ ; départements, un fonds de <on- | paralion ou renouvellement du 
, dont le montant sera déterminé | concernant le réseau 


+ abs it : dans chaque département, 
ire d'Etat aux communications 


4 w Ja proposition du préfet, 
: que catégorie de fonctionnaires, 
{ re de fonctionnaires dont le trai- 
x ra supporté par le départe- 
Poil lculer le montant de la part 
‘naion du département, ïil sera tenu 
ur tes catégorie de fonc- 
x de Ja moyenne des traite- 
: xtrèmes de la catégorie. 
É modifications venaient À se pro- 
ins les traitements, il en serait 
+ ipte sans retard. 
ut, 9, — Les fonctionnaires des ponts 
; ées du cadre permanent et du 


latéral recoivent, à titre provi- 
ë ne rémunération imputée sur le 
pudset de l'Etat pour leur participalion 

tion de la voiri tementale 


1 


ê& Vic LiCe 
combler 


Art 10, — A 1 
tion des dispositions ci-dessus, les 
aires du service vicinal 
cornorés dans l'administration des 
et chaussées (cadre latéral), ils 
ts au régime des pensions civiles des 
inaires de l'Etat, suivant les moda 
jui seront fixées par décret, 
Toutefois, les fonctionnaires qui seraient 


e de} l 
du jour où, en 
sont 11n- 


ponts 


sont as- 


um, ?7 


— 
’ 


admis à la retraite avant le 1*% avril 1941 
neureront affiliés aux caisses dépar- 
mentales des retraites, aux charges et 

bénéfices desquelles ils continueront 

à participer. 

Art, 11. — Les cantonniers-chefs et can 

1 rs de la voirie départementale, et 

{ ituellement les surveillants et à M) 
continueront à faire partie du cadre 


| ( ers départementaux et, en con- 
équence, à être payés par le départe 
1i Î 
loutefois, ils percevront, à daler du 
| ivier 1943 au plus tard, les mêmes 
salaues et indemnités que les cantonniers- 
chefs intonniers et surveillants du ser- 
\ ordinaire des ponts et chaussées du 
rtement. 
Dans chaque département, le règlement 
le service des cantonniers de Ja voi- 
partementale sera adapl à celui 
Ü ntonniers des routes nalionales, 


co mément à un règlement 1ype qui 
sera arrêté par le ministre secrélaire d'Etat 
à Î eur et le secrétaire d’Elat aux 
conn itions. 

Si, pour assurer la péréquation les sa- 
} 
lures prescrits ci-dessus, il est nécessaire 


de procéder à un reclassement du person- 
néi, celui-ci sera arrêté par le préfet sur 
les propositions Ge l'ingénieur en chef du 
service ordinaire, 

Art. 12. — Le service vi 
sous de contrôle administratif et finan- 
cier du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
Er Toute fois, les fonctionnaires du 
cadre latéral ne relèvent plus de ce mi- 
nistère mais sont rattachés au secréta- 
at d'Etat aux communications. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur assure le contrôle technique des 
projets de travaux subventionnés du ser- 
vice vicinal; le secrétaire d'Elat aux 
communications donne les directives gé- 
nérales techniques intéressant l’ensemble 
dn réseau routier après avis du comité 
technique de la vicinalité pour les che- 
mins départementaux et vicinaux. 

Art, 13, — Les programmes de travaux 
continuent à être arrêtés et réalisés pour 
le réseau départemental et  vicinal 
d'après les lois et règlements en vigueur, 


2 Li ' £ 
inal esl piace 


térieur 


EE, 








départemental et 


vicinal continuent à être imputées aux 

budgets du département et des communes, 
Art. 14. — Pour assurer la tâche qui lui 

est dévolue, le ministre secrétaire d'Etat 
Le ] 


à l'intérieur dispose, à partir du 4% jar 
vier 1941, d’un comité technique et adm 
traüf dit comité technique 


: l 

é COMpPos 

Du chef dun se e de la 
menta! et vicinale rent Î l 
leur des affaires départementaies et 1 
munales, président ; 

De deux il SI cteurs gene] \ u ] it 
et chaussées en retraite ou 1 l Î ] 
service; 

De deux ingénieurs en chef des ! 
el chaussées du cadre permar te t 
vilt le service : 

De deux ingénieurs en chef da Vice 
vicinal, en retraite, a nt titre 
teurs généraux de ja vicinalité : 

De deux ingénieurs en chef des ] il 
el chaussées du cadre téral, en activit 
de service, 

La vici présidence de ,, 
exercée par l’un des i IS généraux 
des ponts et haus { retraite « et 
acilivile di V )U 7 1 ] 

{ 1 œÉnt UXx d 1 

Les membres de ce comit que 
vice-président sc it dl | { 
du rinistre secrétaire d'Etat 
après avis du secrétaire d'Etat 
I 1Ss en ce qui C 
r el ic it l6 

Li étariat ser 
tion fT 
mil! 

En vi établ ll 
ê tements de l'int eur et | 

tions, 11 ra l l l 
. ] 1 , nl : 
| . ; 
ta il l'Etat ] 
P | part iX | | { \ 
l'examen des question 

] X tir { Î t Î t 
ernble du ré routier 

I qu ' : 
c} î lan nl harere ! d 
rapporter les projets d 
to in à pt toute A Î dr "1 
et technique nil I mi | nr 
ront. en outre. être \arges par le minis! 
Q( claire d'Etat à | l l 
S}! iles dans lé let | | 

Les quatre ing rs en chef en l 
vité seront charg d'examiner et de rap 
porler devant Je nnilé les question 
d'ordre céncral qui le IT DS int )1171) es 
pour avis. Is ne pourront pren 
par! aux délibération In l int! - 
sant Spet ilement leu «lt |! tement li 
étre chargés de mi ns. 

A partir du {® ja 19 i£ 
meurs en chef du rVICe 11 en ré 
t t ? 1 
tri er 1es REPAS. 1! en ci) 


et chaussées du 


pourront être remplacés par des inspe 
teurs généraux des ponts et ch: s el 
des ingénieurs en chef des ponts el chan: 


sées du cadre perrnanen 

Art. 15. — Les in AL teurs géi 
ordinaire assurent | il 
service vVicinal l'étendue de 
inspection, 

Art. 146, — Te décret du 30 décembre 
1937 organisant le conseil supérieur et le 
comité technique de la vicinalité est 
abrogé. 

Art, 17. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à dater du 1*# 


éraux du 
bon du 
leur 


service 


dans 











janvier 1941 dans l'ensemble des dinar. 
deux dont 


tements, à l'exception de 


chef-lieu à une population 


200.04) habitants, et dans lecquel 
| ca 


À li nest mn | 


Etat 
[1 » t 
IX 
Art, 48 
° à A 
, l 
1 { 
l'Etat $ 
Inaricle lorsqui | s pro 
] rep "11 rs 


+ © + 


Conseil genéral des transports 


Vu i 

L | 
il 

\ ) 
q ju 11 (410) 

MR l, i | 
di nl ‘ au 4 | 
entant le mini | Hhancé 

Le hrecteur : ul, et le d 
ral adjoint de la Société nationale di 
de fer francais, représentants d | 


nati: nale des che: ins de fe r fra 


M. Lassalle, pr'sident de ta chamil 
merce de Paris, représentant les cl 
cornmerce, 

M. Mu 
routiers, 


nier, représentant les 


__—— 
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colonne, article 2 du 


un représentant des 


deux Ï prés: ntants d 


fer français », après 


rises de transport 


a | À 
J des chemins de fer français 


| 





Î 
| 


| 





bres », « dix-sept membres »; après fa 
3% ligne, ajouter: « le représentant de l’in- 
dustrie automobile »; 26 ligne, au lieu de: 
beux représentants de la Société nationale 
3 », lire: « Trois 
‘nrécentants de la Société nationale des che- 


lire: 


; à “ £ 
| mins de fer français »; après la 38° ligne, 
jou ts le représentant de l’industrie auto- 
Iio0DHE 





—  &— 


Services extérieurs, 





Par ar n date du 18 janvier 1941, 
M. Me J.-L), ingénieur ordinaire à la 
disposition du secrétaire d'Etat aux colonies 

ur le r de l'Afrique occidentale fran- 

il \ élé itégré à Clermont-Ferrand, 


—_—_—_—_——.——…— 


++ 


Pont et chaussées, 

Pa en date du 14% janvier 1941, 
M. Slahl, i nivur en chef de 2e classe des 
onts et chaussées, précédemment affecté 
pour ordre) au secrélariat de Ja 1re section 
du conseil général des ponts et chaussées, 
à élé affecté à la résidence de Versailles et 


idjoint à l'ingénieur en chef du service or- 
dinaire des ponts et chaussées du départe- 
vent de Seine-et-Oise, à dater du 15 janvier 
1931 








Liste des militaires blessés ou malades 
rapatriés, 


RAPATRIES D'AUTRICHE 
PAR TRAIN DU 13 DECEMBRE 1910 
Il Joprne, À Pen AN 
MM 
André (G £ lat, mle S701, 169 R, A 
F., o-1-1905 


Augustin {André}, sergent, 


St) {OUN) 


Adriant (Robert), caporal-chef, rnle 99, 25° B 
C. A., 30-0198 
Albrun (Léon), soldat, mle 4574, 6 C. O. A. 


1-3-191% 
Alloveau (E: 
8-2-1912 
Blech (Bernard), 
C. P., 26-1-1915. 


Hat, mile 1041, 93° R. I,, 


louard), sc 


sergent, mile 2902, 454 1/2 B. 


Bacara (Emil soldat, mle 791, 42e R. I. C., 
7-3-1898 

Bodin (Jean), soldat de fre classe, mle 1128, 
6e génie, 12-14-1905. 

Brillanceau (Georges), soldat de fre classe, 


mie 997, 7 KR. IL C., 14-41-1918. 

Boyad (Jean), sergent mle 5675, 75° R. I. 
22-5-1915. 

Bourrachot (Lucien), maréchal des logis, mle 
259, 371e C. au D. C. A., 19-1-1902. 

Bessonnet (Emile), soldat, mle 1577, 438+ R. 
P., 1-11-1903. 

Baudin (Bénoni), sergent, mle 583, 78e R. I. 
11-2-1907. 

Bonnet (Raymond), soldat, mile 2273, 
P., 1902. 

Besnard (Pierre), soldat, mle 610, KR. 
7-9-1903. 

Bernard Henri), soldat, mle 864, 8e C. 
8-4-1900. 


C., 


Beaufñlls 


21-2-1907, 


Jean), soldat, mle 20%, 15 génie, 





Berhault (Roger), soldat, mle 7264, 15% p à 
549-1912. 

Boeffart (Paul), maréchal des logis, mie va 
92e train, 7-10-1907. 

Bontemps (Marcel), soldat, mile 1582, 
IL M., 21-6-1905. 

Braud (André), soldat, 
18-7-1913. 

Barbier (Henri), soldat de 1re clasce 
332° KR. I., 31-5-1912. 

Bruhl (Lucien), brigadier, mle 113% 
A. L. V. F., 13-9-1900. 

Congal (Etienne), soldat, 
21-1:190?, 


; «+ 
Cuvilion 


mle 18862, {16 R 


le € 9 
Int 081, 19 


soldat, mle 74, 14: 


André 


pagnie du génie, 4-1-1905. 

Clair (Ernest), sergent-chef, mle 917 
82, 13-11-1900. 

Coupez (Raymond), soldat, mle 4788 
C. A., 1-12-1905. 

Caro de Montigny, sergent-chef 
le R. I C., 16-41-1901. 

Cailliau (Victor soldat, mle 1154, 11 
17-3-1903. 

Chenet (René), capora!, mle 2502, 2 g 
11-9-1809. 

Castel (Ernest), caporal, mle 1507, : 


P., 15-7-1901, 


Caillaud (Jean), soldat, mle 204, 23% 
C., 2-7-1898. 

Come (Gualbert}, soldat de 1r 
343, 4° Corps, 1906. 

Collas {Lucien), Capo] hef, mle 83s 
I. M., 12 février 4915. 

Co ui Marcel), soldat, &° GI pag 
6-11-1910 

{ en } 0 - S ni «7: a 
256-1906 

D 1 ' { SsOokIa nle 54130 Ü 
Ï 18-1918 

Dionis Charles £ Ï 177, 48 
P, 21-11-1900 

Dumont ‘Marc 210; ] 
I., 21-5-1912 

Delah Fe ind rent, mle 29 

» 191 ? 

Deboullay (René), sergent f, ml 
er KR. I C., 1-6-1906. 

Daviaud (Marcel), maître ouvrier, ml 
6e génie, 26-S-1902, 

Duirnont (Prosper), soldat, mle 1852, ( 
R., 2-1-1898, 

Dutriez Roger), sergent, mile 308, 43e R 
1S 35-1915 

Denquin (Lucien), soldat, ml 1117, 16 


30-3-1910, 


LFr., 


Dach irt (René), soldat de 1re classe 
104 962 KR. I, 7-5-1912. 

Devillicrs (Roger), soldat, mle 102, 22% & 
O0. A., 31-12-1900. 

Dart (Maurice), soldat, mle 542, 6/5 
M., 19-5-1S98, 

Dufour {Arsène), soldat de fre classe, 
1951, s0We h. A. ; on 12 1900, 


Duffaud 


2-2-1R06. 


Marcel), soldat, mle 879, 74 R 


Dreumière (Robert), soldat, mle 2478, 
train, 24-90-1900, 
Deknen (René), brigadier-chef, mle 2%, 


J12e R. A. L. V. F., 2-11-1902. 


Elizaide (Félix), soldat, mile 3455, 18 R 
187-1914. 

Evrard {James}, soldat, mile 5372, 6° ! 
aulo, 28-11-1917. 

Emery Roger), soldat, mile 948, 67 KR 
10-35-1912. 

Everaere (Henri), soldat, mle 283S, 208 
L, 19-3-1918, 

Fleurier (Maurice), soldat, mile 2%6, G0s 


P., 28-5-1912, 
Foures (Jean), caporal-chef, mle 11, 107 
P., 124-1992. 
Fouquet {Jean), 
mile 295, 9% KR. 


maréche!l des logis 
A. F. M. H., 8-10-1901 
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40 2 1902, 


ti {69e R. | A F., 


ixher (André), 
ge R. A. L. P., 


cmd — = 1 
Marius), soldat, mle 145, {re C, ©. M. À., } Loret (Marcel), caporal, mle 5905, %@e S. LM, 
98-7-1U3. RAPATRIES  SANITAIRES 
( (Fernand), soldat de {re classe, mle Levitte {Jean ; coda! mle 1434 Me train, 11- PAR TR AIN Di 14 D} ÜEMBRI 1440 
28-8-1M6, 8-1016. es 
René), soldat, mle 1402, 44e train | w, rand (Louis) so’dat. mle L M 9 4er R A 
14-8-1905. 13-1015 , HosprratisÈs À LYon 
brigadier-chef, mle 649, es . br te 266 MM 
13-7-1906. mn ter à >UTe hef, mle 119, 204e — tla (Clauue soldat, 1%e $S. 1 M. Vitrio- 
Roger), adjudant, mle 2089, {er R,. DS Le 2. A17 Ofle erie, 
10.3 1907. , Minand (Maurice), adjudant, mie 317, 204e R. Agopian {Simor soldat, 35e R. I. Desgenet- 
tes 


(Georges), soldat, mle 1048, 6 8, 
| M. 12-11-1900. 
crivel (Camille), soldat, mle 1677, 69% R. R, 
14-9-1N98. 


Germain), soldat, mle 947, 24 R. I, 


4-18 94. 
. Roger), soldat, mle 409, Sûe R. L A, 
0-2-1918. 
Lucien), caporal, mle 4726, 294e KR, 1, 
2-1910. 
, ; (Gustave 
212-1911. 
r (Albert), sergent, mile 1292 21e R. 
| C., 13-12-1910. 
d (Emile), soïdat, mle 1882, 116e R. I. 
71-1913. 


, soldat, mle 1612, 8% KR. I., 


taymond), soldat, mle 883, 18 S. 
M., 28-2-1902. 


Raphal), soldat de 1re chasse, mle 883, 


U 
is R. R., 2-2-18K. 

Gi à (Jacques), caporal-chef, mile 838, 
e S, I. M., 26-2-1900. 

Huraux (Albert), soldat, mile 745, D. I. 81, 
9-1-1904, 

Hautbois (Henri), soldat, mle 484, D, 1. 64, 
28-3-1915. 

Harel (Emile), soldat, mle 288, 222e R, A,, 
x)-1-1908. 


Hubert (Kléber), soldat, mle 18%, 105 K. 1, 

225-1907. 

), soldat, mle 2772, 20° B. 

esnard (Anthime), soldat, mle 225, 3° train 
rt (Henri), soldat, mile 878, 11° génie, 

9-3-1004, 


ll r (René), soldat de {re classe, mle 146, 
23e S, I. M., 26-1-1897. 

j n (Fernand), sergent, mle 1540, 6£° R. R,, 

Maurice), soldat, mle 1255, 432 KR, P., 

11-1911. 

j | I maréchal des logis, mle 549, 
1160 S, M. A., 5-1-1911. 

} nan (Robert), soldat, mle 702, 3° R. I. C., 


-7-1908. 
Kuilenberg (Charles), sergent, mle 902, 107e 
[L., 20-5-1915. 

Legeret (Roger), 
9-2-1919, 

Le r (Paul), soldat de {re classe, mle 1752, 

ü R, I, 11-7-1913. 

Laroque (Guy), soldat, mle 2426, 45° compa- 
gnie de travailleurs, 14-10-4908, 

Lavigne (Lucien), soldat, mle 457, 439 KR, P., 
16-S-1902, 

Langa (Félipé), soldat, mle 7857, 2e R. 1. M. 
V. E., 24-8-1919. 

Lelort (Albert), soldat, mle 748, 4 K. I. C., 
3-41911. 

lebrun (Marceau), soldat, mle 450, 48e génie, 
13-10-1918, 

Le Proux de La Rivière, maréchal des logis 
chef, mle 43, 8 div. cuir., 38-10-1909. 

Ledouble (René), soldat, mle 1244, 422 R. p., 
10-6-1915. 

Larrieutort (René), soldat de dre classe, mile 
1309, 44% R. I. T., 48-10-1910, 

Limousin (Fernand), sergent, mke 305, mé 
R, P., 26-5-1904. 

Leseutte (Gilbert), soldat, mile 4229, $& D, 
A. T., 1-7-1912, 

Landmann (René), soldat, mle 87%, #@e D, 
C. A., 4-4-1908, 


vaporal, mle 2339, 6° génie, 





L, 8-i-1905, 

Melot (Maxime), soljat, mle 2141, € train 
auto, 22-11-1907. 

Marchand (Félix), sergent-chef, mle 503%, 78e 
R. 1., 3-7-1910. 

Millet (Maurice), soldat, 
d'Epinal, 25-11-1914 

Marquet (René), soldat, mle 2407, C. EL 142 
222-1913. 

Mazoyer (Railand), soldat de {re classe, mie 
909, 3%2e R. I., 25-1-1909, 

Muller (Maurice), caporal, mle 609, 18e génie, 
21-3-190$. 

Mitoire (Albert), soldat, mle 557, 202e R, P, 
7-6-1805. 

Noll (Benoit), soldat, mle 857, 10% B. C. P., 
28-41-1911. 

Nicolas (Alfred), soldat, mie 219, Xe R, R. 
P., 76-1895. 

Olivier (Henri), soldat, mle 187, 514e R. R,. 
7-5-1898, 

Porcher (René), so'dat, 
5-6-1909. 

Pernet (André), sergent-chef, mle 138, 6e R 
R., 2-1-1899. 

Pignault (Louis), soldat de 1'e classe, mile 
4557, 4er R. L C., 30-10-1912. 

Poirier (Victor), sergent, mle 4911, 4er R,. I. 
C., 19-11-1912. 

Paumier (Marcel), soldat, mile 1914, 208e R. I. 
16-3-1909, 

Piret (Henri), soldat, mile 445, 444e R. P., 143 
1902, 

Pilloy (Roger), 
I, F., 6-2-1912, 

Pastrie (Félix), maréchal! de 
1026 R. A. D., 26-8-1909. 

Regondeau (Marc), soldat de {re cla mile 
2616, 3° R. I. C., 26-8-1913. 

Richard (Désiré), soldat, mle 2272, 17e cor 
pagnie, 26-4-1904, 

Ringard (Marcel), soldat de re 
1195, 372, R. A. L., 19-4-1900. 
Richalet (Marcel), brigadier, mle 14125, 2% B 

O0. A., 15-6-1900, 
Rollin {Emile soldat, mle 444, 202 R. KR. P. 
11-1-1905. 
Reiniche (Marcel), adjudant-chef, parc régio 
nal de Toul, 2%5-5-1901. 
Rouillot (Jean), maréchal 
1459 R,. A. L. H., 28-7-1906. 

Simonnet (Albert), sergent, mle 5567, 9e R. I., 
6-6-1912, 

Salvant (Jean), soldat, mle 6787, 4° rég. de 
hussards, 24-12-1910 , 

Soret (Edouard), soldat, ml 
4-8-1901, 

Sponhauer (Eugène), soldat, mle 143, 74 R 
R., 410-1913. 

Thomas (Robert), soldat, mle 4474, 400 R, P, 
31-12-1906. 

Taine (René), soldat, ml 
7-1905. 

VauriHon (Roland soldat, mle 452, 2e R 
L., 31-7-1911. 

Vienne (Paul), soldat, ml 
31-3910, 

Vouvet (Ivan), maréchal des logis, mle 327, 
24e train auto, 19-4-1909. 

Verhaeghe (Raymond), soldat, ms 281, 12° 
R. R., 19-1-1903. 

Wertheimer (Joseph), soldat de 4re classe, mle 
4990, 20e R. R. P., 14-8-4897, 


—t 0 &— 


mle 3%%0, dépôt 


caporal-chef, mle 2767, 465° R. 


. 


des logis, mle 3276 


2189, 64° R. R., 28 





Bourgeoi Louis 
Grangce-Blanc} 
Bourret (Jean), sergent-chef, 42e R. ] 

get lies 
Besson (Etienne soldat de 1re cja 
nie, Vitriolerie, 


Grange-Bianche 


Borvy Louis }, soldat {ie R hR Vitriole- 

Berlire (Jean), sergent, 47e B. C. A, Vitrio- 
lerie 

Brailion PF aporal 28e £ Vilrio- 
L 
pl it 

Brunet (Hen soklat, 9% tra \ oulerie. 

Badour ] lat ke 5. LL M Vitrioles 

Chapuis (Fr lieuf R. 
T. M, Grange-Blanche. 

C U(R I { Bu 
Blanche 

Cout Jear (42e KR, 1! e- 
Bla ( 

Charna | t 14e I. M. Vitrio- 
lor 

Dechen Fi ] lat l 14 Vitrio- 

Escand Ge it, {ie R. L. 1 \ 

Exbrayat (Ant ! ( l A, Vi 

Filhol (J Ï 1} | \ je 
1 " 

Fiorini (Jea l ite C, 1 \ 

Faure ] ‘ 1 l . 
Vitriolerie 

Gobert (1 1ys (] \i- 
triol!crie 

Il Ju { ] a 
D venettx 

Geors 1 124 | 

Blanc hé 

] g (AïÏfr { RCA 

J< ] I Vi- 

I 1 t Jo l l M ’ 

l y (I ss 

! ] ñ t 

Lala (Max Fe À. 1! ' V1 
tr 8, 

I r } \ 

1 . T \ 

M Ï A { 2 

M. j ( 

Matray (Mar Lt, D L 4 \ > 

A! ( Vi 

N \ Î il 142 Land 

W, ! le 

Pley \ 1äe $S, I, M (r1Q= 
lerie 

Pras (Jean), soldat, 44% train, Vil e. 

Perrin (Auguste), soldut, 11e 7 ives Vitrioe 
terle, 

Perralone (Eugène), soldat, 2? IL. M, 
































Le. ou 


23 Janvier 
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Pi \ la {ide D. ! Grange Par le même acte, l'administration des Jo 
, 4 iaine<, représentés par son directeur départ 
e. \ de * 36 R. A mental, a Clé désignée Comme administ ‘eur 
équesti IVe pouvoirs prévus par la 
L. P., \ | I r« nterministériel du 2% novembre F0, 
k 1 ] t; 1 , )É 17€ RENE NS 
Ro 1 1 | à M V Pa " i ( 1 date d 12 dci nu} 
1940, 1 t du tribunal civit di ba: ' { 
pa - li S. IL M , e' if pli h n la loi du 5 octobre 1910, 
b à ch “] l'administration de l'enregistrement, 
ot 11 li I KR Desgenet en i person de son directeur départermen 
Ù tal, p exercer les fonctions d'adninisira- 
50 | lat, 43 B. C. C., Desg teur séquestre des biens du Syndicat médical 
] des pa; basques, situés dans lat 
‘ ET ment de Bavonne, en remplacement de M 
sigaud (l . D 5 LM, FI mou f temment nommé. 
1 l' lat le R. 1, Vitriok —_ 
1 
1 Û \ lpora (12° R. R,, Vitrio Par ordonnance en date du 12? dé“embre 
| 1919, le président du tribunal civil de Libourne 
1 ! | 11% R. A. L D. | a désigné l'administration de l'enregistrement 
Lou en la personne de son directeur departemen- 
L tal, pour exercer les fonctions d'administra 
W à nbbsbd t, RO R, L'iour si questre des biens du Syndicäl des 1n6 
Le decins de l'arrondissement de Libourne, situfs 
a Libourne, dans la partie de l'arrondissement 
de Libourne située en Zone occupée, ainsi 
MOoNTPELLA que dans la partie du canton de Villefranche- 
de-Longchapt <itife en zone occupée, en rem- 
laires de l'hospice civil. placement de M. Guy, précédemment nommé, 
AIM 
lieutenant M. armée, 
“sn : Ra h: % I s 3 = ee I Par ordonnance en date du 2% décembre 
15 QU UNOT | Ver y MOUTURE UE te LE 4940, rendue par le président du tribunal civil 
Bonnet (Paul), caporal, % R. 1., 27, rue Aiguil- | qe première instance d'Oran, à la requête du 
. Montpel ministère public, M. Lafon, conservalenr des 
Court: René), lieutenant, 4° R. I, 5 ie Fi hypothèques à Oran, administrateur Jiquida- 
ù \uxerre (Yonne). teur Je l'immeuble sis à Oran, 26, boulevard 
ES Jean Vacies mandant, 2% R R de Séhastopol, et des objets mobiliers S'Y 
Decaudaveine (Jean), COMMANdANT, SE es Ltrouvant, immeuble où se réunissaient les 
9 rue Allart, Reims trois loges: 40 L'Union agricaine, obédience 
Den Alfred caporal, 21° B. I. R., 5, rue du Grand-Orient de France; 20 La Raison, obé- 
J e-de-Chantal, à Marseille, dience du Grand-Orient de France; 99 L'Au- 
Delr Gaston), soldat, %° G. R. C. À, rore sociale, obédience de la Grande Loge de 
\ Fran A s{ dessaisi de ot fon lions, et l'ad- 
\ k FU20}: inistralion des aines, représentée par le 
| | cantiaine dtvenir : Où, do PU traliol les domaines, re] née 1 
Grognet (Jean), capitaine, 11° € rs, directeur des domaines du département 
levard Herbet-Fournet, à Lisieux (Calvados) d'Oran, lui est substituée. 
Ivorra (J ni dat, 3% R. I. C., Grabels Snsrenes 
Hérau!t 
EE dl ‘ s 15510 : 
= js Les ep pr . p nt : nn su Par onlonnance en date du 12 janvier 1911, 
5, avenue de la Motte-Fiquet, Paris, le président du tribunal civil de Brive, sla- 
Sarot (René), lieutenant-colonel, 219 train, 29, | '{uant sur requête du procureur de la Républi- 
rue Thiers, à Rouen (Seine-Inférieure). que près ledit tribunal, a déclaré M. Pomié, 
De Tren n (Guillaume), capitaine, 122 | receveur de l'enregistrement, dessaisi des 
R |! fonctions de séquestre liquidateur qui lui 
avaient été confiées à l'égard de tous les biens 
de l’ancienne loge franc-macçconnique de Brive, 
Ho le taire, caserne de Lauwe. | par l'ordonnance en date du 6 septembre 1940 
placant lesdits biens sous séquestre; par le 
MM même acte, l'administration des domaines, re- 
Bonnet (| dat, 50 R. A. @, Bleymard | présentée par son directeur départemental, a 
(Lozère). cité désignée connme administrateur séqu sire, 
Delaru lbert}, lieutenant, infanterle, Aves avec tous les POUVOIrs d anis par dl'arrèté in- 
nes-sur-Fipe (Nord). terministériel du 23 novembre 1910, 
Drapeau (Jean), soldat, 63° R. I., Fleurac, par Pre 
Mérignac (Cher). 
Lebrun (Rent lieutenant, 15° R. R. T., rue Par ordonnance en date du 12 janvier 1941, 
de l'Autonomie, Bruxelles, le président du sp g civil sq 
: Cr ! . s site mohie tuant sur requête du procureur de la Répu- 
Mistral (Paul), soïdat de 1% classe, vpn, blique près ledit tribunal, a déclaré M. EscAs- 
pont de Grau, Arles. eut, inspecteur de l'enregistrement, dessaisi 
Poignon (André), lieutenant, 200 B. A., | des fonctions de séquestre liquidateur qui lui 
Grande-Rue, à Remiremont (Vosges). avaient été confiées à l'égard de tous les biens 
ossédés dans l'arrondissement de Brive par 
— = nn - e nommé Géraud dit Perlinax, domicilié à 
FER Te Vs Paris, 91, rue de l’Université, par l'ordonnance 
du ?6 septembre 1910 plaçant lesdits biens 
sous séquestre; par le môûôme acte, l'adminis- 
SEQUESTRES tration des domaines, représentée par son di- 
Er recteur départemental, a été désignée comme 
administrateur séquestre, avec tous les pou- 
Par ordonnance en date du 12 décembre voirs définis par l'arrêté interministériel du 
4M0, Le président du tibunal eivil d'Alger, 2% novembre 1940. 
statuant sur requête du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal a déclaré M. Villata PCT 
(Félix) dessaisi des fonctions de séquestre 
liquidatour qui lui avaient été conilées à Par ordonnance en date du 12 janvier 1941, 
l'égard de tous les biens de l'ancienne Joge | le président du tribunal civil de Brive, sta- 
franc-macçonnique d'Alger Le Grand-Orient de | tuant sur requête du procureur de la Répu- 
France et de tout groupement s’y rattachant | blique près ledit tribunal, a déclaré M. Pomnié, 
par son ordonnance en date du 27 août 4940, | receveur de l'enregistrement, dessaisi des fonc- 
délaçgant lesdits biens sous séquesire, | üons de séquestre liquidaleur qui lui avaient | 





confiée À l'égard de 
al nmunistes E Ù 
donnance du 41 octobre 1939 pla : 


to 1S 


st) )11S de 


b ens sous séquestre ; par le n ’ 

udlministraïion des domaines, r ; , 
par son directeur dépar'emental, à y 
unée comme administrateur Séque 
les pouvoirs définis par l'arrêté 
lériel du 23 cimbre 1910. 

és 

Pat yrdonnance du président d ° d 
de Leclour du 20 décembre 1910, M : 
vaurs, receve de l'enregistrement à L 
toure, désigné par ordonnance du G à 
bre 1910 comme administrateur sr: 


mobiliers ou immobiliers 

dans la circonscription judiciaire d 
Lectoure—Mirande et Lombez pa le S 
de: médecins du Gers, dont 
Lecloure, a 6lé dessaisi d: sa missi 


des biens 


le siès 


Par la même ordonnanre, l’administr n 
de l'enregistrement et des domaines, repré. 
sentée par le directeur du département , l 
Gers, a élé substitunée à M. La: e 
gérer et 1 AE C7 LES les biens dudit yadicgt ; 





Par jugement en date du 10 décembre 1; 
1° M. E<pinous, receveur contrôleur } 
à Longjumeau, nommé liquidateur des biens 
dépendant de la section du parti con 
de Morsang-sur-Orge par jugement du 46 no. 
vembre 1939: M. Verhaeghe, 1: , 
contrôleur principal à Villeneuve - Sun 
Georges, nommé liquidateur des biens dépen. 
dant de la section du parti communiste da 
Villeneuve-Saint-Georges et Brunoy, par juge. 
ment dun 16 novembre 1939; 30 M. Dhuen 
receveur contrôleur principal à Arjpa) 
nominé liquidateur des biens dépendant dé 
Jeunesse ouvrière sportive arpajonna 
jugements des 21 février et 9 mai 49%: 
40 M. Delcaire, receveur contrôleur } 'h 
à Juvisy, nommé liquidaleur des biens de 
l'association connue sous le nom d'Fd 
lion mutuelle laïque, ayant son siège à A! 
Mons, par jugement du 4 avril 1940, ont été 


0 
2 





dessaisis de leurs missions de liquidateurs et 
il a été substitué en leur lieu et place ! admi 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, représentée par le à ? 
des domaines du département de Scinest 
Oise. 

Par ordonnance en date du 12 dé 


1910, le président du tribunal civil de C 
miers, statuant sur requête du procureur à 
la République près ledit tribunal, a dé 
MM. Kerhervé, inspecteur principal d'en: 
trement et Le Faverais, greffier en chef du 
tribunal civil de Meaux, dessaisis des fonc- 
tions de séquestres qui leur avaient été con- 
fiées à l'égard des biens de toute nature 
apparlenant au sieur de Rothschild (Maure) 
et se trouvant dans l'arrondissement de Cou- 


2 &s > 





lommiers, lesdites fonctions ayant élé con- 
fées à l'administration de l'enregistri , 
des domaines et du timbre. 

Par ordonnance en date du 12 décenl's 


1940, Le président du tribunal civil de Co 
miers, siatuant sur requête du procureur dè 
la République près ledit tribunal, a déciaré 
MM. Kerhervé, inspecteur principal d’'ert 
gistrement, et M. Jourde, greffier en chef du 
tribunal, dessaisis des fonctions de séquestres 
qui leur avaient été confiées à l'égard des 
biens de toute nature appartenant au sex 
de Rothschild (Edouard) et se trouvant dant 
l'arrondissement de Coulommiers, lesdiies 
lonctions ayant été confiées à l'adminis!ra- 
tion de l'enregistrement, des domaines & 
du timbre, 


| 





Vichy, — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Baron-Tance, 
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